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Lech Walesa, le leader de Solidarité, assiste à une messe célébrée par 
le primat de Pologne Josef Clemp, lors de l'ouverture du congrès de 
la centrale syndicale.

Begin prépare les grands 
dossiers qu'il abordera avec 

le président Reagan
NEW YORK (AFP) — Le premier ministre israélien, M. Menahem 

Begin, a passé la journée de lundi à New York à étudier les grands dos­
siers qu’il abordera mercredi et jeudi à Washington avec le président 
Ronald Reagan.

Arrivé dimanche. M. Begin n'avait 
pas caché qu'il s'inquiétait particuliè­
rement de la vente par les Etats-Unis 
de cinq avions radar AWACS à l'Ara­
bie Saoudite. Toutefois, il s'était dé­
claré certain, à sa descente d’avion, 
que ses entretiens avec M. Reagan se­
raient constructifs et fructueux.

C'est la 12e visite de M. Begin aux 
Etats-Unis depuis son élection au pos­
te de premier ministre d'Israël en 
1977. Quatre étages de la tour du célè­
bre hôtel Waldorf Astoria ont été rete­
nus pour M. Begin et sa suite qui 
comprend MM. Ariel Sharon, ministre 
de la Défense. Yitzhak Shamir, minis­
tre des Affaires étrangères et Yosef 
Burg, ministre de l’Intérieur chargé 
des négociations sur l'autonomie pa­
lestinienne.

M Begin a reçu à déjeuner lundi M 
Cyrus Vance, ancien secrétaire d'Etat 
américain, qu'il a voulu, estiment les 
observateurs, sonder sur ses chances 
de convaincre le président Reagan 
d'abandonner le projet de fourniture 
d'AWACS à l'Arabie Saoudite. Rien 
n'a filtré sur la teneur de ces conver­
sations.

Le premier ministre devait ensuite

s’entretenir avec M. Ephraim Evron, 
ambassadeur d'Israël à Washington et 
M Yehuda Blum, ambassadeur d'Is­
raël aux Nations unies, ainsi qu'avec 
des dirigeants d'organisations juives 
américaines.

Pendant que M. Begin restait à son 
hôtel, le président Reagan effectuait 
une visite éclair à New York pour re­
mettre un chèque de 85 millions de 
dollars pour la construction d'une 
autoroute au maire Edward Koch, de 
confession israélite M Koch, un dé­
mocrate qui ne cache pas sa sympa­
thie pour le président républicain, 
cherchera à renouveler son mandat 
lors d'élections primaires municipales 
qui se tiendront jeudi.

Aucun contact ne devait avoir lieu 
entre le président Reagan et M Begin 
pendant leur séjour simultané à New- 
York M Begin doit se rendre mardi 
à Washington à bord d’un avion prési­
dentiel

Son entourage a fait savoir qu’il 
avait apporté en cadeau au président 
Reagan une carte rare du 17e siecle 
de ce qui est aujourd'hui Israël et la 
Jordanie et délimitant les territoires 
des douze tribus d'Israël.

Réformes dans les usines en Pologne

Solidarité propose un
référendum national
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GDANSK (AP) — Les discussions de procedure terminées, la troisiè­
me journée du congrès de Solidarité a été consacrée lundi au statut et 
aux structures que devrait adopter le syndicat indépendant dans 1 ave­
nir.

Par ailleurs, les négociations avec 
les prisonniers barricades dans la pri­
son de Bydgoszcz ont eu des résultats 
positifs: grâce, semble-t-il. à la mis­
sion de médiation de Solidarité, les 
160 détenus barricadés depuis samedi 
ont mis fin pacifiquement à leur mou­
vement. selon l'agence PAP

En fin de journée. Solidarité a pro­
pose qu'un référendum national ait 
lieu à propos des réformes sur les 
droits et l'autonomie des ouvriers 
dans les usines. La résolution évo­
quant ce referendum devait être sou­
mise aux voix dans la soirée Certains 
delegués n excluent pas que la loi sur 
l'autogestion, qui devrait être soumise 
au vote des parlementaires ce mois- 
ci. soit boycottée, le syndicat indépen­
dant étant opposé à une telle réforme.

Ce ton et ce climat très volontaris­
tes et très fermes sont cependant 
tempérés par des déclarations illus­
trant la volonté de Solidarité de ne 
pas couper les ponts avec le gouverne­
ment Le secrétaire de Solidarité, M 
Andrzej Celinski, a déclaré que le syn­
dicat devait être à la tête d'une initia­
tive qui permettrait à la Pologne d'é­
viter le pire sur le plan économique, 
tout en continuant à négocier avec le 
gouvernement afin d'éviter une "tra­
gique confrontation qui réduirait à 
néant notre grande chance histori­
que’.

Le climat dans le reste du pays res­
te tendu et deux sections locales de 
Solidarité doivent faire face à une si­
tuation délicate

Aciérie

doivent decider de l'éventuelle desti­
tution du directeur de Muta, après que 
celui-ci eut décidé que le bulletin local 
du parti communiste serait tout de 
même imprimé au plus fort de la grè­
ve des ouvriers du livre. Cette déci­
sion avait provoqué la colère des ou­
vriers Les résultats du referendum 
seront connus jeudi

Cette consultation illustre à la fois 
la volonté de Solidarité d'avoir accès 
aux médias et son soucis de voir l'au­
tonomie des travailleurs renforcée 
dans les usines

La section de Solidarité de Byd­
goszcz a pour sa part réussi, semble- 
t-il. dans sa mission de mediation en­
tre les autorités et les prisonniers 
barricadés dans la prison de la ville 
Les 160 détenus ont mis fin pacifique­
ment à leur mouvement lundi, a rap­
porté l'agence officielle PAP.

"Les détenus contestataires ont 
quitte pacifiquement les bâtiments en­
dommages et ont ete emmenés dans 
d'autres pénitenciers ”, a précise l'a­
gencé Aucune raison à ce denoue­
ment n'a été donnée

Près de Katowice, au coeur du pays 
loir polonais, le référendum des ou­
vriers de Huta. la plus grande aciérie 
>olonaise, a commencé Les ouvriers

Manifestation de 
juifs orthodoxes 
contre Begin

NEW YORK <AFP) - Le premier 
ministre israélien, M Menahem Be­
gin, a dû subir, lundi dans la soirée, 
une manifestation hostile de juifs or­
thodoxes, alors qu’il désirait passer 
une journée calme â New York

Munis de hauts parleurs, un millier 
de protestataires environ, retenus par 
d importants détachements de police, 
ont scandé des slogans tels "mettez 
fin au progrom sioniste" sous les fe­
nêtres de l'hôtel Waldorf Astoria où 
M Begin et sa suite occupent quatre 
étages.

L'hôtel, déjà cerné depuis dimanche 
par la police et des agents du service 
secret, s'est transformé en véritable 
forteresse entourée de barricades afin 
de prévenir tout incident

Selon l'agence PAP. quelque 90 de- 
tenus restaient en liberté lundi soir, 
parmi lesquels de dangereux crimi­
nels condamnes pour meurtre et vol 

Le chef de l'établissement, le colo­
nel Bogdan Jarecki. avait annonce à 
la television que 25 evades avaient été 
repris et que plusieurs autres étaient 
rentrés d eux-mêmes Un porte-parole 
de Solidarité a précise que les detenus 
avaient présenté une liste de 28 reven-

délegues ont discute des structures 
que Solidarité pourrait être amenee à 
adopter dans l avenir. Deux solutions 
sont envisagées : un pouvoir fort et 
centralise ou un pouvoir regional de­
centralise

Les grandes sections, Varsovie, 
Bydgoszcz, Lodz et Katowice, sont en 
faveur d'un pouvoir regional coordon­
ne a Gdansk, car elles ne peuvent se 
passer de l'immense prestige person

Les délégués au premier congrès national de Soli- pour établir les nouvelles structures 
darité se sont réunis au palais des sports de Gdansk vrière en Pologne.

de

. J
(La*erphoto AP)
la vie ou-

Bien décidés à continuer la lutte
GDANSK (AFP) Les délégués au congrès national de Solidarité ont adres­

se dimanche un message au pape Jean-Paul 11 dans lequel ils se déclarent fer­
mement décidés à lutter pour les valeurs qu'il n'a cesse de prêcher, à savoir la 
liberté, la vérité, la tolerance et la dignité humaine 

Après avoir assuré le souverain pontife de leur haute consideration, les syn­
dicalistes ont rendu hommage à ses efforts pour "transformer le monde dans 
l’esprit de la paix et de l'amour".

nations, portant notamment sur 1 a- 
nélioration de leurs conditions de de- 
ention et que la moitié d’entre elles 
vaient été acceptées. 154 détenus 
taient parvenus à s'enfuir de la pri­
on samedi à la suite d'une emeute.

Structures

A Gdansk, pendant ce temps, les

«him.......mm........ .................................................. ...
nel de Lech Walesa.

Lech Walesa pour sa part est favo­
rable a un bureau de dirigeants et à 
un executif national et a un presidium 
élargis "Nous allons mener une ba­
taille. nous avons besoin de grands gé­
néraux . a-t-il dit II a suggéré que 
les membres du bureau des dirigeants 
soient les représentants des grandes 
sections de Solidarité

Pas de pays au monde plus 
stable que l'Iran affirme Khomeiny

BEYROUTH (AP) — Il n’y a pas au 
monde de pays plus stable que l’Iran, a es­
timé lundi l’ayatollah Khomeiny, en dépit 
des difficultés que connaît le pays depuis 
10 semaines.

La presse iranien­
ne a annoncé par ail­
leurs qu'une cinquan­
taine d'opposants au 
régime avaient été 
exécutés le week-end 
dernier, et que trois 
mollahs et un respon­
sable avaient été as­
sassinés, tandis qu'à 
Paris l'ancien prési­
dent Banisadr a lan­
cé un nouvel appel au 
peuple iranien.

“Dans quel autre 
pays du monde un 
premier ministre as­
sassiné peut-il être 
remplacé aussi rapi­
dement? Ou la trans­
mission du pouvoir 
pourrait-elle être 
aussi sereine'1”, a de­
mandé l'ayatollah, 
dans un discours 
adressé au nouveau 
gouvernement du 
premier ministre, 
l'ayatollah Mohamed- 
Reza Kani. et re­
transmis par Radio- 
Téhéran

“Si nous compa­
rons notre pays aux 
autres nations du 
monde, quel pays est

plus stable que l’I­
ran? Je dis que l’Iran 
est le pays le plus 
stable et ces explo­
sions sont la preuve 
de sa stabilité", a 
poursuivi le guide de 
la révolution iranien­
ne. dans son discours 
d'une demi-heure 
prononcé à sa rési­
dence de Husseinieh 
Jamaran. Il faisait 
allusion aux explo­
sions qui se sont mul­
tipliées ces derniers 
mois dans le pays et 
notamment à celle 
qui a coûté la vie il y 
a une semaine au 
président Ali Radjai 
et au premier minis­
tre Mohamed Baho- 
nar

Tout autre pays, a 
ajouté l'ayatollah 
Khomeiny. aurait été 
“secoué dans ses ra­
cines" si son prési­
dent, son premier 
ministre et d'autres 
hauts dirigeants 
avaient été assassi­
nés.

L'ayatollah Kho­
meiny a dénoncé

dans son discours la 
“propagande étran­

gère” qui. a-t-il dit, 
laissait entendre que 
l’assassinat de MM. 
Radjai et Bahonar 
annonçait la fin du 
régime Quatre pré­
sidents américains 
ont été assassinés et

quatre ont échappé a 
des tentatives d'as­
sassinat, le dernier 
d'entre eux étant Re­
agan Aussi pourquoi 
est-ce lorsqu'un pré­
sident est tué en Iran 
que la stabilité dispa­
rait? Pourquoi n'est- 
ce pas le plus grand

pays capitaliste du 
monde qui est ébran­
lé?", a-t-il déclaré.

En France, l'an­
cien président Bani­
sadr a lancé lundi à 
ses compatriotes un 
appel à la résistance

Course aux armements: 
l'URSS ne se laissera pas 
devancer par les E.-U.

MOSCOU (AFP) - 
Le président soviétique. 
M Leonid Brejnev a dé­
claré lundi que son pays 
ne se laissera pas de­
vancer par les Etats- 
Unis dans la production 
de nouveaux types d'ar­
mes

“Nous ne resterons 
pas indifférents à l'ap­
parition de nouveaux ty­
pes d'armes dans les ar­
senaux des Etats-Unis 
et des autres membres 
de l'Otan Dans cette 
hypothèse, les forces ar­
mées soviétiques auront 
le nécessaire pour con­
trebalancer ces nouvel­

les armes", a ajouté le 
numéro un” soviétique 

au cours d'un dîner en 
l'honneur du secrétaire 
général du PC vietna­
mien M Le Duan, qui 
effectue une visite d'a­
mitié en URSS depuis le 
4 septembre

“L’URSS ne cherche 
pas la suprématie mili­
taire", a déclaré M 
Brejnev qui a affirmé 
qu'en matière militaire 
le seul souci de son pays 
était de garantir sa sé­
curité et celle de ses al­
liés".

Le président soviéti­
que a d'autre part réaf­

firmé que l'URSS était 
favorable au dialogue et 
proposait de “recher­
cher patiemment le rè­
glement des litiges par 
la négociation" afin de 
parvenir à une paix "so­
lide. équitable et iné­
branlable"

Evoquant devant son 
hôte vietnamien la si­
tuation en Asie M Brej­
nev s en est pris vive­
ment aux dirigeants chi­
nois qui "cherchent à 
brouiller les pays asiati­
ques et susciter la haine 
envers l'URSS, le Viet­
nam et le socialisme”.
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Une concession à l’iniquité

Le contentieux entre l’Office 
des personnes handicapées du 
Québec et le centre de travail 
adapté l'Atelier Poly-Tek de 
Sherbrooke est peut-être réglé, 
mais c’est sur le dos de l’équité 
que s’est réalisée l’entente. 
Avant de rappeler d’ici mars 
1982 une douzaine de ses tra­
vailleurs mis à pied, Poly-Tek 
jugera d’abord de leur capacité 
a produire. La discrimination 
se porte bien.

On comprend que Poly-Tek 
devait sa survie à cette conces­
sion à l’iniquité. Le président 
du conseil d’administration, Me 
Jean-Paul Lemieux, avouait 
d’ailleurs que les objectifs éco­
nomiques de Poly-Tek l’empê­
chaient pour l'instant de réali­
ser ses objectifs sociaux.

Ainsi tout le problème de­
meure. La vocation et la défini­
tion mêmes des centres de tra­
vail adapté sont remises en

cause: le centre de travail 
adapté est-il destiné à assurer 
l’exercice du droit au travail 
des personnes handicapées ou 
est-il une entreprise régulière, 
obligée essentiellement à la 
rentabilité, et qui n’emploie 
des personnes handicapées sans 
considération de la nature de 
leur handicap que tant et aussi 
longtemps que sa rentabilité 
n’est pas mise en péril? Le gou­
vernement et l’Office des per­
sonnes handicapées ne devront 
plus remettre longtemps la ré­
ponse à cette question.

On leur pardonnerait mal d’i­
gnorer l'essence même de la 
loi 9 “assurant l’exercice des 
droits des personnes handica­
pées’’, comme on leur pardon­
nera mal de prétendre s’y con­
former tout en n’accordant pas 
leurs gestes et leurs exigences 
à leurs prétentions.

Jacques Lafontaine

C’est le temps ou jamais
Comme les députés fédé­

raux avant qu'ils n'aug­
mentent leur salaire, les 
députés de l'Assemblée na­
tionale ne sont pas suffi 
samment bien rémunérés

Un salaire annuel de 
$33,110 amélioré d'une allo­
cation de $7,500 ne convient 
pas à la nature et aux exi­
gences de la fonction de dé­
puté. comme un salaire de 
$76.153 est mal adapté à la 
fonction de premier minis­
tre. Aussi serait-on mal 
venu de contester l'inten­
tion des députés provin­
ciaux de se voter une aug­
mentation de salaire, à la 
rentrée parlementaire En

autant bien sûr que cette 
hausse soit décente.

Mais en même temps 
qu'ils amélioreront leurs 
chèques de paye, les dépu­
tés devront demander des 
modifications à un régime 
de pension tout à fait incon­
venant qui ne les sert que 
trop bien Ils conviendront 
que ceux qui ont voté ce ré­
gime ont erré: une pension 
a vie représentant de 46 à 
75 p cent des prestations 

'versées pour un député qui 
s'est maintenu 5 ans à l'As­
semblée nationale à la sui­
te d'au moins deux élec­
tions, c'est un cadeau fort 
coûteux qui n'est pas loin

d'être immoral en ces 
temps de grandes restric­
tions, comme même, de 
toute façon, en tout temps 

D’anciens ministres et 
députés touchent des pen­
sions énormes: Oswald Pa­
rent reçoit $30,000 par an­
née; Robert Burns $25.000 
Il ne sera pas facile pour 
ceux qu'attend une retraite 
par trop dorée dans ce gen­
re de corriger leur erreur 
ou celle de ceux qui ont, 
sans eux et avant eux. plon­
gé les doigts sans retenue 
dans l'assiette au beurre 
Mais c'est au risque de per­
dre leur crédibilité qu'ils 
s en abstiendraient

J.L.

BILLET

Un héritage indispensable
En près de vingt années passées 

sur des bancs d’école, je n’ai pas 
rencontré un seul enseignant qui 
n'aimait pas les enfants ou ses étu­
diants. La plupart accomplissaient 
leur tâche de façon compétente en 
se renouvelant et en s'adaptant. 
Quelques-uns m'ont appris à tra­
vailler, en insistant sur des métho­
des propres à accroître l'efficacité. 
Plusieurs m'ont fait travailler 
abondamment et parfois plus que 
je ne l’aurais souhaité. Certains 
avaient l'air eux-mêmes de travail­
ler avec acharnement.

Pourtant quand je songe à la cen­
taine de maîtres qui ont eu à me 
subir, deux visages reviennent 
spontanément. Pas forcément par­
ce qu'ils étaient les plus compé­
tents ou les plus compréhensifs, 
mais parce qu'ils transmettaient la

valeur la plus sûre et la plus im­
portante qu’un enseignant peut 
communiquer, l'amour du travail.

Les méthodes de travail, l’intelli­
gence, les aptitudes naturelles sont 
inutiles si nous n'aimons pas tra­
vailler, si nous n’avons pas la cer­
titude de nous grandir en travail­
lant. L'ambition la plus dévorante 
ne fera jamais se rendre à la limi­
te de son talent et même de ses 
forces celui qui ne vénère pas le 
travail et ne le considère pas com­
me une école de vie irremplaçable.

Puissent les nouveaux maîtres, 
et à l'aube d’une année nouvelle, 
chaque maitre est nouveau parce 
que ses étudiants le sont, faire ai­
mer le travail. Il n'y a pas d'héri­
tage scolaire plus beau à léguer.

Albatros des mers

OPINION DES AUTRES

Evitons cette grève
Le Canada n'a certai­

nement pas envie de su­
bir une autre grève ma­
jeure. et en particulier 
une grève des manuten­
tionnaires de céréales.

Cette année le Canada 
a la chance d’exporter 
des céréales en quantités 
record, une circonstance 
qui aurait un impact bé­
néfique sur tous les seg­
ments de l'économie.

Mais la Fraternité des 
commis de chemins de 
fer, de lignes aériennes 
et de navigation a voté à

95 pour cent en faveur 
de déclarer la greve con­
tre l'Association des élé­
vateurs de terminus de 
la Tête des Lacs, et on a 
des raisons de croire que 
la grève sera déclarée

Comme plus de la moi­
tié des céréales expor­
tées par le Canada pas­
sent par Thunder Bay, 
une grève à cet endroit 
aurait pour effet de pa­
ralyser le transport des 
céréales, et d'ajouter un 
poids supplémentaire à 
notre fardeau déjà lourd

de problèmes economi­
ques La perte des ven­
tes à l'étranger et la di­
minution du pouvoir d'a­
chat de nos fermiers au­
raient un effet calami­
teux sur l'économie

Par conséquent il faut 
espérer que le gouverne­
ment va intervenir dans 
le conflit et y trouver 
une solution hâtive Nous 
ne pouvons pas nous per­
mettre ce genre de grè­
ve, en ce moment

The Ottawa Citizen

Avis à nos lecteurs
La Tribune publie comme service à ses lecteurs ses opinions que ceux- 

ci lui font parvenir sur des sujets d'actualités ou d'interets public. les let­
tres doivent être signées et porter l'adresse et le numéro de telephone 
du signataire. Nous acceptons les pseudonvmes à la condition que les 
correspondants se soient identifies clairement auprès du directeur de la 
page éditoriale. Les lettres ne doivent pas être trop longues et nous nous 
réservons le droit de les publier en tout ou en partie.

Le rédacteur en chef

“Hé, Albert, le nouveau patron te demande.”

OPINION DBS LECTEURS

La législation sur les enseignes au Québec
Le premier septembre 

était la date limite fixée 
par la Loi 101 pour la fran­
cisation des enseignes, 
c'est-à-dire la date à la­
quelle toutes les enseignes 
devaient être libellées uni­
quement en français, à 
quelques exceptions près, 
comme les enseignes de ca­
ractère "ethnique” et cel­
les des entreprises comp­
tant moins de cinq em­
ployés.

Cette législation avait 
pour but d'assurer que les 
caractéristiques extérieu­
res de notre société reflè­
tent sa nature interne, vou­
lue totalement francophone 
par les auteurs de la Loi 
101 Les résidents du Que­
bec qui parlent anglais, ita­
lien. grec, allemand, hon­
grois ou toute autre langue 
couramment utilisée dans

la province ne partagent 
toutefois pas ce point de 
vue. Nous ne sommes pas 
des visiteurs, mais des 
Québécois à part entière et 
nous sommes ici chez nous.

Loins d'être hostiles à 
une législation qui géné­
ralise l'usage du français, 
nous nous opposons à ce 
qu'elle interdise l'usage de 
i anglais ou d'autres lan­
gues En rodant illégal l'u­
sage de l'une des deux lan­
gues officielles du Canada, 
la Loi 101 s'attaque au 
coeur même de l'identité 
bilingue du pays.

Imaginez quelle fureur 
déchaînerait, par exemple, 
la décision de l'Alberta ou 
de 'toute autre province 
d interdire l'usage du fran­
çais. Si une telle loi était 
adoptée, elle signifierait la 
désintégration de notre

pays, tout autant qu'une sé­
cession Action Positive a 
toujours donné son apppui 
aux mesures visant à unir 
tous les Canadiens et à ren­
forcer le rôle du Québec au 
sein de la Confédération. 
Nous ne pouvons donc que 
nous opposer aux disposi­
tions de la Loi 101 qui pri­
vent injustement plus d’un 
million de Québécois du 
mode de communication 
que constituent les ensei­
gnes et les panneaux.

Il n v a qu'un pas entre 
l'interdiction aux citoyens 
d'afficher sur la devanture 
et à l'intérieur de leurs lo­
caux dans la langue de leur 
choix, qu'il s'agisse de l'an­
glais. du français, de l'hé­
breu ou de l'italien, et celle 
de publier des journaux, 
d écrire des lettres ou de 
s'adresser les uns aux au-

II ne faut pas “briser la statue”
Re: le billet intitulé “Fem­
me de rêve" et publié dans 
La tribune du 15 août 1981

“Les artistes du monde 
occidental ", n'en déplaise à 
certaine personne, méritent 
certainement les félicita­
tions et la reconnaissance 
du monde de tous les 
temps", pour leurs si ma- 
nifiques toiles et statues 
e Marie, tout comme le 

grand Michel-Angè pour sa 
célèbre Pieta conservée 
précieusement à St-Pierre 
de Rome."

Qui donc parmi nous se­
rait en mesure, d une façon 
intelligente et connaissante 
de critiquer leur travail, de 
se permettre de dire "qu'il 
ne serait pas “inutile de 
briser la statue pour re­
trouver Marie femme entre 
les femmes."

Une simple mère de fa­
mille morte vers 1935 et 
dont la béatification est en

cours à Rome, rapportait 
des paroles entendues "Ce 
fut par inspiration divine 
que Vatican II a fait passer 
le mystère de Marie au 
plan indissociable du mys­
tère du Christ, son Fils et 
son Eglise, en faisant appa­
raître clairement sur le 
Calvaire la place importan­
te que Jésus donnait à sa 
Mère quand mourant sur la 
croix. Il dit désignant sa 
Mère du regard: "Voici vo­
tre mère."

C'était son testament 
d'amour. Il le voulait inef­
façable dans l ame et le 
coeur de ses “frères" qui 
se veulent chrétiens c'est- 
à-dire: du Christ

En Marie la douleur hu­
maine était transfigurée 
par l'amour, par l'espéran­
ce en une certitude que ne 
possède presque plus notre 
monde sécularise et dés­
acralisé qui se meurt de 
l'absence de Jésus-Christ et 
de la négligence à recon­
naître l'aide précieuse qu II 
nous a offerte et en nous

donnant sa Mère pour revi­
taliser notre monde boule­
versé. Il voulait que son 
Eglise soit sainte et c'est 
pour ça qu'il nous a donné 
sa Mère pour faire le mé­
nage qui s'impose... encore 
faut-il la vouloir...

Oh non. il ne faut pas 
"briser la statue ", ce sou­
venir de notre mère! Marie 
est la femme, la mère la 
plus parfaite, la plus vrai­
ment belle, la plus forte et 
la seule capable de garder 
"toutes ces choses en son 
coeur si aimant."

Elle a été. elle est enco­
re notre secours indispen­
sable et la joie de la Trini­
té: pourquoi pas aussi la 
nôtre dans ce monde en dé­
route. en perte de la foi 
Oh non. il ne faut pas "bri­
ser la statue"

O Marie aidez-nous, afin 
que nous devenions dignes 
des promesses de Jésus-Ch­
rist. votre Fils, qui nous a 
payés si cher

Yvonne Payette

Un recueil de sacres
Il v a quelque temps, un 

article paru dans La Tribu­
ne mentionnait que beau­
coup de femmes se sen­
taient gênées et même hu­
miliées en constatant que 
les éleveurs d'animaux, de 
vaches surtout, donnaient à 
leurs bêtes des noms de 
femmes comme Jeannine. 
Françoise. Denise etc. J'ai 
bien l'impression que beau­
coup d hommes qui esti­
ment et respectent les fem­
mes éprouvaient un peu de 
pareils sentiments Pour 
remédier à cette situation, 
une Dame eut l'ingénieuse 
idée de composer un re­
cueil de noms à donner aux 
vaches, ce qui fut fait La 
majorité des éleveurs en 
furent enchantés et décidè­
rent d'utiliser ces noms 
pour leurs bêtes, lesquelles 
e suppose en furent bien 
ières

Ceci m'amène à penser à 
un autre domaine celui 
des sacres ou jurons II est 
humiliant et choquant d'en­
tendre tant de Québécois 
emailler leur langage de 
sacres Pour exprimer leur 
mécontentement ou leur 
défoulement, ou encore 
pour qualifier leurs appré­
ciations. ils emploient les

noms du Christ, de la Vier­
ge. des choses saintes.' par­
ticulièrement celles se rap­
portant aux sacrements: 
hostie, calice, saint-chrê­
me. baptême, etc Pourquoi 
choisir seulement ces noms 
saints comme jurons ou 
comme qualificatifs N'y 
aurait-il pas une inspiration 
diabolique à l'origine de 
cette coutume? Au point de 
vue simplement humain, 
est-ce normal de parler 
ainsi0 Emploieraient-ils 
ainsi les noms d'êtres 
chers épousé, époux, père, 
mère, enfants, ou même de 
leur chien? Et s'ils le fai­
saient les personnes con­
cernées en seraient cho­
quées et avec raison Pour 
ceux qui croient et prati­
quent leur religion est-ce 
une façon logique d'agir 
ainsi" Quant à ceux qui ne 
pratiquent plus, quelqu un 
faisait cette réflexion cu­
rieuse "Si tu n'es plus ch­
rétien. sacre dans ta reli­
gion au moins."

Je me demande si pour 
améliorer la situation quel­
qu'un ne pourrait pas. à 
F instar de la Dame men­
tionnée plus haut, compo­
ser un recueil de mots des­
tinés à remplacer les sa­

cres. ou encore comme 
qualificatifs faciles, mots 
n avant aucun rapport avec 
le divin ou les choses sain­
tes Pour vulgariser ces 
mots, il faudrait bien en ou­
tre que plusieurs mouve­
ments organisent toute une 
propagande en se servant 
des média d'informations, 
particulièrement de la télé­
vision

Dans les programmes té­
lévisés. jusqu'à il y a quel­
ques années, les acteurs 
employaient des mots com­
me tabarouette, bouleau 
noir, viande à chien, etc 
On constate depuis un cer­
tain temps que des auteurs 
et des acteurs se pensent 
bien à la page en em­
ployant des sacres pour ne 
pas dire des blasphèmes II 
y aurait là lieu a des pro­
testations et même des exi­
gences de la part des chré­
tiens convaincus La télévi­
sion qui influence tellement 
toutes les couches de la so­
ciété aurait là un beau tra­
vail à faire qui serait très 
bienfaisant dour toute la 
population On pourrait en 
dire autant pour les films

L'idée est lancée, qui 
voudra la relever0

Bruno Tourignv

très dans l une de ces lan­
gues. La liberté d'expres­
sion est un droit fondamen­
tal universellement recon­
nu dans toutes les sociétés 
démocratiques alors que la 
suppression des droits lin­
guistiques des minorités 
caractérise nombre de ré­
gimes totalitaires

En rendant illégal l'usa­
ge de l'anglais et d'autres 
langues sur les enseignes, 
la Loi 101 enfreint les dis­
positions de la charte des 
droits de la personne qui 
garantissent la liberté d'ex­
pression et interdisent tou­
te discrimination selon la 
langue

Une législation qui rend 
illégal l'usage de quelques- 
unes des 2500 langues par­
lées dans le monde n'a pas 
sa place dans un pays dé­
mocratique

Dans son ardeur à sous­
traire la langue française à 
la domination de la majori­
té nord-américaine, le gou­
vernement a peut-être abu­
sé des moyens nécessaires 
à la réalisation de ses ob­
jectifs. La Loi 101 est en vi­
gueur depuis 4 ans. Ses 
avantages, comme ses fai­
blesses. nous sont mainte­
nant connus et le moment 
est venu de procéder à sa 
révision Nous recomman­
dons instamment au gou­
vernement de suspendre 
l'application des aspects 
les plus draconiens de la 
loi. comme les règlements 
sur l'affichage, jusqu'à ce

qu'un comité législatif ait 
pu procéder à une révision 
Une telle révision pourrait 
même prévoir un sondage 
d'opinion visant à détermi­
ner si les Québécois, et sur­
tout les Québécois franco­
phones majoritaires, tien­
nent vraiment à ce que leur 
société prenne un visage 
exclusivement francophone 
ou si. dans un geste d'ou­
verture à l'égard des Qué­
bécois ayant d'autres origi­
nes linguistiques et des vi­
siteurs étrangers, notam­
ment ceux des Etats-Unis, 
ils ne sont pas plutôt dispo­
sés à opter pour une politi­
que d'affichage qui reflète 
la nature véritable du Qué­
bec

La constitutionnalité des 
dispositions de la Loi 101 
concernant les enseignes 
sera contestée devant la 
Cour Suprême du Québec 
pendant la dernière semai­
ne d'octobre. Nous prions 
tous ceux qui mettent en 
doute la légalité de ces dis­
positions d'attendre le ver­
dict de la Cour Action Po­
sitive s'engage, pour sa 
part, à mettre tout en oeu­
vre pour faire respecter les 
differentes langues parlées 
au Québec et pour instituer 
une société reflétant de fa­
çon externe la langue et la 
culture de tous ses mem­
bres.

Storrs McCall 
Alex K. Paterson 

co-présidents 
Comité d'Action positive

Qui peut être sauvé?
Cette question a été posée à Jésus-Christ alors qu'il 

venait de dire “il est plus facile à un chameau d entrer 
par le trou d une aiguille qu'à un riche d'entrer dans le 
royaume de Dieu" (Marc 10:25)

Le contexte de ce verset nous montre que le Seigneur 
venait d'avoir une conversation avec un chef religieux 
très-riche qui était venu le voir pour lui demander ce qu'il 
devait faire pour hériter la vie éternelle

Jésus lui a d'abord fait remarquer que suivre les 
commandements ne suffisait pas En effet, si cela avait 
été suffisant, il aurait dû être le premier sauvé puisqu'il a 
pu répondre au Seigneur qu'il suivait les commandements 
de Dieu dès sa jeunesse Jésus l'a placé alors au pied du 
mur. en lui disant qu'il lui manquait encore quelque chose 
d'essentiel pour hériter la vie étemelle II a utilisé un 
moyen détourné II lui a demandé de vendre tous ses 
biens, de les donner aux pauvres et de le. suivre Le chef 
religieux fut obligé de rentrer en lui-même et de constater 
que son vrai dieu était ses richesses et le texte nous dit 
qu'il s'en alla tout triste car il s'était rendu compte qu'il 
n'était pas prêt à recevoir la vie éternelle.

Le Seigneur voulait amener ses auditeurs à constater 
l'impossibilité dans laquelle se trouve l'être humain de se 
sauver lui-même En effet, si les hommes devaient gagner 
la vie éternelle, personne ne pourrait être sauvé. Mais à 
ce constat d'échec "Qui peut être sauvé?" Jésus apporte 
une merveilleuse espérance "ce qui est impossible aux 
hommes est possible à Dieu" A ceux qui reconnaissent 
qu ils sont incapables de faire un seul pas dans la voie du 
salut, la certitude du salut est à leur portée. Tout est pos­
sible parce que Dieu a tout accompli Hébreux 7:25 affir­
me catégoriquement: “Car c'est aussi pour cela que Jésus 
peut sauver parfaitement ceux qui s approchent de Dieu 
par lui Ce texte est clair, il peut sauver parfaitement

Chers lecteurs, cessez de vouloir vous sauver vous- 
mêmes Croyez que Jésus a expié tous vos péchés Rappe­
lez-vous que seuls vos péchés vous empêchent d'avoir la 
vie éternelle et que vous ne pouvez rien faire pour les ex­
pier vous-mêmes Qu il est dramatique de voir tant de 
personnes s'épuiser à vouloir gagner leur ciel alors qu'el­
les ont à leur disposition un salut parfait et gratuit en Jé­
sus-Christ Mais le plus grave de tout, c'est qu elles font 
une grave offense à leur Sauveur en mettant en doute la 
parfaite efficacité du salut qu'il leur offre

Actuellement, des millions de personnes de par le 
monde ont la certitude absolue de leur salut parce qu elles 
ont mis une confiance absolue dans la parfaite efficacité 
du salut que Jésus a payé chèrement sur la croix du cal­
vaire Cette certitude peut être vôtre aussi Cessez de vou­
loir vous sauver et crovez au Saveur Jésus-Christ de tout 
votre coeur

Pasteur Jean Flahaut.
Eglise Evangélique Indépendante de Sherbrooke
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AIDE-MÉMOIRI

L’inégalité économique érigée en système
Les inégalités de 

revenus entre riches 
et pauvres persistent 
On apprendra rien de 
nouveau à ceux qui 
suivent de près l'ac­
tualité. Plusieurs étu­
des en font foi. et à 
cet égard, le Conseil 
de développement 
économique et social 
du Canada ne cesse 
de revenir. actuelle­
ment sur le sujet

I- Renégocier le 
contrat social:
Mais, ce qui surprend 
le plus, au cours de la 
dernière décennie, 
c'est que les gouver­
nements ont contri­
bué. non seulement à 
maintenir, et même à 
élargir ces inégalités, 
mais pire encore, à 
les ériger en système, 
et ça. tout en étant de 
bonne foi. D’une cer­
taine justice redistri­
butive dont ils se pré­
tendaient. ils ont con­
servé le vocabulaire 
et l'ont vidée de son 
contenu Qu'on nous 
signale aujourd hui 
que les écarts persis­
tent. ça ne nous sur­
prend guère. Passons. 
Mais, maintenant que 
l'on connait l'état des 
faits, si souvent con­
firmés. on devra nous 
prouver qu’on est dis­
posé à appliquer le 
contenu réel de la jus­
tice redistributive 
dont on se proclame. 
On devra nous prou­
ver. qu'à des intérêts 
corporatistes, on est 
disposé à donner pré­
séance aux véritables 
préoccupations socia­
les. On devra nous dé­
montrer qu'on a choi­
si de conscientiser 
îos membres à cet 
idéal social, en lui 
donnant préséance, 
tut-il au détriment 
des intérêts de ces 
mêmes membres. 
Pour ce faire, il fau­
dra renégocier avec 
les gouvernements 
une partie du contrat 
social

II- La clause d'inde­
xation: En effet, au 
cours de la décennie 
soixante-dix. les gou­
vernements ont mis 
au rancart la justice 
redistributive, une 
justice qui devrait en 
soi constituer l'essen­
ce même de l'existen­
ce des gouverne­
ments. Autrement,

mieux vaudrait s'en 
débarrasser Les gou­
vernements ont dé­
laissé leur rôle de re­
distributeur de la ri­
chesse vers les moins 
nantis. Alors que le 
devoir leur incombait 
de voir à ce que cha­
que citoyen ait les 
moyens de compenser 
la croissance du coût 
de la vie pour ses be­
soins les plus élémen­
taires. les gouverne­
ments ont préféré vo­
guer à la recherche 
de projets gigantes­
ques. laissant les plus 
démunis se débattre 
avec les caprices du 
marché. Devant ce 
vide gouvernemental 
inconcevable, heureu­
sement pour une par­
tie de la population, 
ce sont les syndicats 
qui se sont faits les 
défenseurs des be­
soins ressentis par la 
population, en insis­
tant. lors des négocia­
tions collectives, sur 
la clause d'indexation 
salariale au coût de la 
vie Les syndicats, en 
entreprenant la ba­
taille pour cette 
préoccupation sociale 
majeure, ont certes 
rendu de fiers servi­
ces à leurs membres. 
Mais, comme il se de­
vait, il en est résulté 
un fouillis indescripti­
ble Dans ce combat 
inégal, où le poids de 
chacun était reparti 
inéquitablement, ce 
sont les plus démunis 
qui ont été laissés 
pour compte. Aujour­
d'hui. il est grand 
temps que l'ensemble 
des centrales syndica­
les fassent ensemble 
le point sur cette si­
tuation anachronique 
et que les gouverne­
ments se substituent, 
qu’ils prennent en 
main le rôle premier 
pour lequel ils exis­
tent. et qu'ils renégo­
cient avec leurs par­
tenaires un contrat 
social qui satisfassent 
l'ensemble des ci­
toyens du Québec, ou. 
s’ils n’ont pas les re­
ins assez solides, 
qu'ils débarrassent la 
place.

Car, il n’y a pas à 
se le cacher, on est 
en train de catégori­
ser les citoyens. De 
plus en plus, on est en 
présence de citoyens 
qui n'ont aucune clau­
se d'indexation de 
leurs revenus. On est

en présence de d'au­
tres citoyens qui ont 
bel et bien une clause 
d'indexation, mais 
celle-ci est insuffisan­
te pour compenser la 
hausse de prix des 
biens indispensables 
A l'autre bout de l'é­
chelle. on observe le 
contraire Les hauts 
salariés ont bien sou­
vent des clauses d'in­
dexation qui sont tel­
les que. non seule­
ment leur salaire .est 
indexé pour leur per­
mettre d'absorber les 
hausses de prix des 
biens élémentaires, 
mais la clause est tel­
le. que leurs épar­
gnes. leurs biens de 
luxe, leurs investisse­
ments. leurs voyages 
à l'étranger, leurs 
gaspillages mêmes 
sont indexés. Bref, 
sous le principe de 
vouloir protéger le 
pouvoir d'achat, on 
est en tram d’ériger 
en système l'écart qui 
existe entre les plus 
démunis et les plus ri­
ches. ou à défaut, les 
classes moyennes. 
Avec un système d'in­
dexation fondé sur 
des pourcentages, il 
ne pouvait en être au­
trement. et tout ça. 
pour soi-disant pré­
server les écarts rela­
tifs. Or. que ça plaise 
ou non, tous les ci­
toyens du Québec sont 
en présence des mê­
mes hausses de prix 
Quand la livre de 
beurre augmente de 
dix cents, elle aug­
mente de dix cents 
pour tout le monde, et 
ça. même si l'on ga­
gne S50 000 et l'autre 
S8 000. Et s'il fallait 
compenser un citoyen 
plus fortement qu'un 
autre, c'est le plus 
démuni qui devrait 
passer à lavant-plan 
puisque son panier de 
provision est centré 
sur des biens comme 
l'alimentation et le 
logement, des biens 
qui grèvent 55% de 
son budget. Or. ces 
biens essentiels sont 
justement, avec ' le 
transport, ceux-là qui 
coûtent de plus en 
plus cher (journal 
montréalais. 15 août 
1981). Pourtant, lors­
que vient le temps 
d'indexer les revenus, 
on nous annonce l'in­
dexation des pension­
nés à grands renforts 
de publicité, une inde­
xation ridicule, et

avec laquelle il est 
impossible de defray­
er la hausse de prix 
observée dans les 
biens essentiels Lors­
que le prix de ces 
biens s'accroît d'un 
montant cumulé égal 
à $1 500 dollars, les 
pensionnés, les assis­
tes sociaux, et les tra­
vailleurs oeuvrant au 
salaire minimum, di­
sons $8 000. rece­
vront. avec une inde­
xation égale au coût 
de la vie d'environ 
10%. $800 dollars Les 
travailleurs logés 
dans la braquette des 
$50 000 dollars, et 
dont une partie du sa­
laire est constituée 
d'épargnes, obtien­
dront eux-aussi 10%. 
soit $5 000 dollars. 
Leurs épargnes sont 
indexées et avec S4 
200 dollars de plus en 
indexation, qu'on ne 
se surprenne donc 
plus de l'écart entre 
faibles et hauts sal­
ariés. Le même juge­
ment vaut pour les 
hausses salariales.

Il est donc grand 
temps que les gouver­
nements s’assoient à 
la table avec les syn­
dicats et les em­
ployeurs et prennent 
à leur charge la clau­
se d'indexation II est 
grand temps qu'ils 
s'engagent à accorder 
à tous les citoyens du 
Québec l'indexation 
L’indexation devrait 
être non imposable, 
égale pour tous et es­
timée en dollars abso­
lus à partir de la 
hausse de prix obser­
vée dans les biens de 
première nécessité 
consommés par le 
ménage québécois 
moyen, soit plus pré­
cisément le logement, 
la nourriture, le vête­
ment, le chauffage, le 
transport, etc. Tous 
font face aux mêmes 
hausses de prix et une 
certaine équité s’im­
pose, quitte à ce que 
les centrales ouvriè­
res. sans pour autant 
renoncer à leurs re­
vendications dans ce 
domaine, mettent 
plus d'emphase sur 
les conditions de tra­
vail, et ça au nom 
d'un certain idéal so­
cial-démocrate, for­
çant ainsi les gouver­
nements à jouer leur 
rôle de redistributeur 
de la richesse vers les 
classes les plus dému­

nies Autrement, on 
risque de maintenir 
un système où, pour 
certains, le prix des 
biens élémentaires 
n'est pas indexé alors 
que pour d'autres à 
plus hauts revenus, la 
portion même de leur 
salaire affectée à l'é­
pargne et aux voya­
ges de plaisir est in­
dexée

III- Le mode de fi­
nancement: Qui fi­
nancera l'indexation'1 
Ceux-là même qui la 
financent présente­
ment. ceux-là mêmes 
qui sont en partie res­
ponsables de la haus­
se de prix, les entre­
prises Pour certaines 
entreprises le coût 
sera sans doute infé­
rieur au coût actuel 
puisque l'indexation 
présente tient parfois 
compte de biens tels 
les épargnes alors 
que pour celles qui 
n'ont aucune clause 
d'indexation, le coût 
sera nouveau Afin 
d'alléger le poids qui 
pourrait être supporté 
par la petite entrepri­
se. le financement 
pourrait se faire via 
une taxe sur le chiffre 
d'affaires Préféra­
blement, on aurait pu 
songer à une taxe sur 
les biens dont le prix 
augmente trop rapi­
dement C’aurait été 
l’idéal pour contrer 
une inflation qu’on a 
souvent qualifiée 
d'importée. Adminis­
trativement cepen­
dant, le coût pourrait 
être élevé et la taxe 
difficile à contrôler. 
Compte tenu que cer­
taines entreprises 
paient déjà l’indexa­
tion dans sa totalité, 
les coûts seraient-ils 
plus lourds à suppor­
ter0 Les autorités 
gouvernementales 
sont certes mieux 
pourvues en données 
pour effectuer les cal­
culs Une chose est 
certaine, la perte sub­
ie par les entreprises, 
si perte il y a, serait 
en partie compensée 
par la redistribution 
même. Du moins, 
c'est ce à quoi on 
peut s'attendre avec 
les plus démunis puis­
que ces derniers con­
sacrent une plus forte 
proportion de leur re­
venu à l'achat de 
biens essentiels alors 
que les hauts salariés

seraient contraints de 
réduire leurs épar­
gnes et de couper 
dans les dépenses 
somptuaires et le gas­
pillage

IV- Le rabais des 
intérêts sur les em­
prunts hypothécaires: 
Mais, lorsqu'on signa­
le que les program­
mes sont conçus au 
détriment des plus 
démurns. qu'on songe 
encore une fois au ra­
bais propose lors de 
la dernière election 
partielle, rabais d'in­
térêts de 4% sur le 
renouvellement des 
hypothèques Encore 
une fois on a fait ap­
pel aux pourcentages, 
pourcentage qui sont 
à l'avantage des pro­
prietaires de maisons 
luxueuses et au dés­
avantage des citoyens 
qui n'ont pas de 
maison Comment se 
fait-il encore une fois 
qu'en pleine période 
de crise ce sont les 
plus démunis qu’on 
laisse de côté pour 
accorder la préséance 
aux plus riches0 Je 
n'ai rien contre le 
crédit d'intérêts mais 
je ne vois pas pour­
quoi les plus démunis 
n'en bénéficieraient 
pas eux-aussi. Ne se­
rait-il pas préférable 
que l’on songe à un 
forfétaire identique 
pour tous, forfétaire 
accordé aux locatai­
res visés par des 
hausses excessives et 
aux propriétaires qui 
renouvellent leurs hy­
pothèques? Si ces der­
niers s’avisaient de 
transférer la hausse 
des intérêts sous for­
me de hausses de 
loyers, les locataires 
seraient alors en me­
sure d'y pallier Mais 
des rabais à des clas­
ses mieux parvenues, 
c’est inadmissible 
pour la classe qui 
n’en bénéficie pas.

V- La progressivité 
des échelles d’im­
pôts: On peut s'inter­
roger longuement sur 
la signification pour 
certains de la justice 
redistributive Alors 
que les échelles d’im­
pôts avaient été con­
çues avec des taux 
progressifs afin de 
permettre une redis­
tribution de la riches­
se des classes aisées 
vers les classes plus

demumes. nos hauts 
fonctionnaires, de 
concert avec les poli­
ticiens. ont décide de 
se donner au cours de 
la décennie soixante- 
dix. des échelles con­
çues sur mesure pour 
eux-mêmes et les 
classes possédantes

Us ont mis la hache 
dans les echelles 
d’impôts à taux pro­
gressifs avec la com­
plicité même de gou­
vernements soi-disant 
apôtres de la redistri­
bution de la richesse, 
et ça. par le biais des 
abris fiscaux C’est 
ça le système qu’on a 
tente d'instaurer au 
cours de la dernière 
décennie Avec la 
connivence de hauts 
fonctionnaires qui en 
tant que concepteurs, 
ne devraient pas 
avoir droit de partici­
per à ces program­
mes gouvernemen­
taux. on a brisé la 
progressivité des 
échelles d'impôts, on 
a aboli la redistribu­
tion de la richesse 
vers les plus démunis 
et on ose encore se 
qualifier de défen­
seurs des plus dému­
nis! On devrait plutôt 
avoir honte d'avoir 
vidé de son contenu la 
justice redistributive

C'est le temps qu'on 
mette fin à cette jus­
tice de vocabulaire 
Au lieu d'avancer 
d’un petit pas sonore 
et de reculer de deux 
en catiminie, au lieu 
de nous publiciser à 
grandes pompes les 

• hausses de pension de 
vieillesse de S2 18 
pendant qu'en silence 
on dissimule les 
échappatoires fiscales 
de plus de $15 000 dol­
lars. des montants su­
périeurs au salaire 
moyen, qu’on donne 
un véritable sens à la 
justice redistributive 
et qu’on accorde à 
tous les citoyens du 
Québec une indexa­
tion au coût de la vie 
dont le montant soit 
identique pour tous. 
Après ça on pourra 
revenir nous parler 
de redistribution de la 
richesse. Entre­
temps, mieux vau­
drait se cacher

Jacques Boucher 
Economiste

LA NOUVELLE CARTE
DINEUR CADRE

Les reductions mentionnées ne s appliquent 
qu à l'Auberge des Gouverneurs de Sherbrooke

À la salle à manger, votre carte vous donne 
droit a une reduction de la moitié sur un repas 
pour deux personnes, du tiers sur un repas 
pour trois personnes, du quart sur un repas 
pour quatre personnes, de 10% sur#n repas 
pour cinq personnes ou plus, et ce, T65 jours 
par année

Avec le tarif vacance, toutes les fins de 
semaine il vous en coûtera a vous ou â vos 
invites que $27 00 par nuit pour une chambre

ojo ôfs couveuneuRS

Une reduction de 50% vous est offerte sur la 
location des salles de reunion

La nouvelle carte dîneur cadre vous divertit

Des activités spéciales seront organisées pour les 
détenteurs de la carte Repas gastronomiques, 
defiles de mode, cliniques de tous genres il v 
en aura pour tous les goûts

$4 OO de reduction sur les billets de ski du 
Mont Iremblant en semaine et $5 OO la fin de

La nouvelle carte dîneur cadre vous sort

10% de reduction sur les spectacles présentes 
par le Centre culturel

10% de reduction sur le tarif de base lournalter 
de location de voiture BUDGE T de Sherbrooke

Ajoutei-la i votre panoplie de cartes!

Elle vous invite, elle vous sort, elle vous divertit 
et elle ne coûte que $50 OO Valide pour 1 an 
( 12 utilisations), est disponible â compter du 
15 septembre 1981

LISTE DE MAGASINAGE
pour vous aider à compléter 
votre Hsta de provisions.

DECOUPEZ
DENREES DE BASE
Apprêts A salade

FRUITS ET LEGUMES
Ail

Cacao A cuisson Ananas
Caia Avocats
Cassonade Bananes
Catsup Bie d mde
Chocolat A cuisson Brocoli
Epices Carottes
Essences Ceier ■
Farine A gâteau» Chou»
Farine tout usage Chou» de Bruse'les
Fécule de mais Citrons
Gélatine Concombres
Huile A cuisson Epmards
lait évapore Fraises
lait en poudre fèves
Mayonnaise laitue
Moutarde Melons
Poivre Oranges
Poudre A pAte Oignons
Saindou» Pamplemousses
Sel Patates
Sirop Pêches
Soda A pâle Poues
Sucre A confiser e Pois
Sucre granulé Poivreaux
The Pommes
Vmaiçre Prunes

ARTICLES MENAGERS
Adoucisseur d eau

PRODUITS
PHARMACEUTIQUES

Comprimes

Articles A congeler
Ampoules électriques
Cnandeiies

Cire É chaussures
Cire â planchers Crème â barbe

Oétersit Dentifrice
Empois Desmtectanl

Javelant lames de rasoir
Nettoyeur Serviettes sanitaires
Nettoyeur A tendues Shampooing

Papier aluminium LOhon â barbe
Papier cre

VIANDE-POISSON

Agneau

Papier hyg.enique

Poli A meubles
Sacs de papier

Savon

Serviettes de papier

Serviettes de table

CONSERVES
Asperges

Bacon

Boeuf

Boeut hacne

Boudm

Betteraves Umoe
Bié d nde Fo*e

C'trOu'He Jambon

EpmardS Pâte â la viande

F eves Poisson

Fruits Porc
JuS de fruits Poulet

1 JuS de tomates Saucisse lumee
Legumes Saucisse

Pos Veau
Po sson

DIVERS

Aliments pour bebes

Viandes

Produits Congelés

Fruits

Gâteau»

Jus de truds

Pizza

Pâtés Articles de classes

Poisson Beurre d ararh'des

légumes B.ère

Tartes B seuils soda

BOULANGERIE
Pa«n

Bonbons

Ce'Aaies
■

Cigarettes

Beignes Compote de pommes
Biscuits Confitures
Brioches Fruits secs
Gâteau» Gelée
Muffins liqueurs douces
Tartes Macaroni

COMPTOIR LAITIER
Beurre

Marinades
Mélasse
Noi*
Nouilles

Nourritures Cbiens Chats
Crème Olives
C»éme glacée Poudings
Crème sure «iz
Fromage Sauces
Lait Sirop
Margarine Soupes
Yogourt Spaghetti

SPE Cl A UX ET AU TRES A R TICL ES

TPOUR PLUS D'INFORMATION SUR LA NOUVELLE CARTE DINEUR CADRE. CONTACTEZ AÜBERGE DES GOUVERNEURS 
1819] 565 0464
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Si La finance \ 
IL et l’économie JJ
Le député Pinard remet des subventions...

par Richard Jean

DHL M.MONDVILLE 
Les subventions du 

Ministère fédéral de 
l'expansion économique 
régional <MEKR> se 
poursuivent a un rythme 
soutenu en 1981 dans le 
comte de Drummond 

Apres l'annonce de 
quatre importants oc­
trois a autant d'entre-

emplois." a fièrement 
indique Me l'inard

Impressions Astrau Inc.

Chez Impressions As- 
trau Inc de (irantham- 
Ouest. firme existant 
déjà depuis II ans et 
présidée par M Ed­
mond Fortier, la contri­
bution du ME ER se 
chittre a 823.000 sur des

Le president de cette 
compagnie. M Gilles 
Lupien. a précisé que 
l'expansion de son en­
treprise vise a limiter 
(importation de machi­
neries spécialisées pro­
venant notamment des 
pays d Europe et a im­
planter une mise en 
marché canadienne de 
produits tabriqués par 
cette compagnie recon­

nue depuis trop long­
temps comme agent dis­
tributeur

Le projet d expansion 
chez Machinerie Lupien 
Inc permettra de créer 
six nouveaux emplois 
qui s ajouteront aux 30 
déjà formés En 80. cet­
te compagnie a présenté 
un chiffre d affaires de 
S3.5 millions

(Photo La Tribune par Richard Jean»

Le député de Drummond aux Communes 
et président du Conseil privé, Me Yvon Pi­
nard, s'est rendu chez Impressions Astrau Inc. 
de Crantham-Ouest, où il a annoncé une 
participation financière du MEER à l'expan­

sion de cette entreprise. Dans une courte vi­
site des lieux, M. Pinard a été à même de 
constater le type de produits mis en marché 
par cette compagnie présidée par M. Ed­
mond Fortier que l'on voit à ses côtés.

prises rurales le 14 août 
dernier, le président du 
Conseil privé et députe 
de Drummond aux Com­
munes. Me Yvon l’i 
nard, a procédé a la se- 
eonde phase d une série 
• it* trois visites aux in­
dustries du comté en 
voie d'expansion, en al­
lant remettre personnel­
lement des subventions 
iux firmes Impressions 
Astrau Inc de Gran- 
tham-Ouest et Machine­
rie Lupien Inc. de No­
tre-Dame-dû lîon-Con- 
seil

"Les chiffres sont 
vraiment éloquents dans 
le comté de Drummond 
en ce qui concerne les 
subventions du MEER 
en 1980 Per capita, le 
comte établit même un 
record cette annee au 
Canada avec un montant 
de 88.812.820 en subven­
tions qui a servi a l'ex 
pansion de 43 industries, 
soit autant dans le mi­
lieu rural que dans 
Drunimondville comme 
telle. En investisse­
ments. ces projets re­
présentent une somme 
de plus de S35 millions 
Au niveau des emplois, 
les octrois auront servi 
depuis janvier dernier a 
consolider et créer 1.018

investissements prévus 
de 8115.(KH).

I.'oclroi servira a l'a­
grandissement de cette 
industrie de fabrication 
d'affiches publicitaires, 
décalqués et enseignes 
sur bases de papier, 
carton, métal, vinyl, 
contreplaqué et plexi­
glass Cette compagnie 
est principalement spé­
cialisée en sérigraphié 
et compte trois repré­
sentants qui couvrent 
tout le Quebec et une 
partie des Maritimes

Actuellement. Im­
pressions Astrau Inc 
procure de l'emploi a 
une quinzaine de person­
nes et l'octroi permet­
tra notamment d'en 
créer quatre nouveaux

Machinerie Lupien Inc.

La tournee du minis­
tre Yvon l’inard s est 
ensuite transportée a 
Notre 1 )ame-du-Hon-t’on 
sell, ou le depute de 
Drummond a annonce 
un apport du MEER de 
M23.800 en regard d un 
important agrandisse­
ment de cet etablisse­
ment de fabrication et 
de i('conditionnement de 
machines-outils qui 
amènera des investisse­
ments de S854.IHH)

La construction se 
porte bien à Montréal

MONTREAL tl’O 
Selon des données que 
vient de publier la divi­
sion de la recherche 
economique de la Com­
munauté urbaine de 
Montreal, la valeur des 
contrats de construction 
accordes en mai 1981 
sur le territoire de la 
(EM a atteint 
8149.743.612. soit 199 31 
p c par rapport a mai

1980 et 315.33 p c. par 
rapport au mois de mai 
1979

La valeur cumulative 
de ces contrats pour la 
période allant de janvier 
a mai 1981 a ete de 
8681.345.550. soit 24< 83 
p c de plus que pour la 
période correspondante 
de 1980 et 379 10 p c. 
pour 1979.

Des bateaux de 
céréales pour l'URSS

liV/m/nCivT i ai i

L'URSS aurait frète le 
mois dernier au moins 
50 navires de 25.000 a 
65.000 tonnes de port en 
lourd pour I importation 
de cereales. rapporte le 
journal maritime Llovds 
List

A la suite de la levee 
de l'embargo céréalier 
américain, le négoce 
américain prévoit que 
ITmon soviétique im­
portera un volume re-

France: hausse
PARIS (Reuteri 

Les prix de gros ont 
augmente en France de 
E2 pour cent au mois de 
juillet (3119 sur une 
base 100 en 1962». a indi­
qué «mardi l'Institut na-

iDru ut* tu mill ilmi> 
tonnes de cereales pen­
dant l annee céréalière 
qui vient de commencer 
contre 4 5 millions Tan 
dernier

D après le journal, les 
affrètements du mois 
dernier ont ete effectues 
contnient lellement a des 
taux allant de S6.900 par 
jour pour les plus peti­
tes unités a 89.250 pour 

les plus grosses

des prix
tional de la statistique 
et des etudes économi­
ques

En juin, la hausse des 
prix de gros avait at­
teint 1.6 pour cent

COMPTABLES AGRÉÉS
DE LA RÉGION DES CANTONS DE L EST

ANDRE DESROCHERS. C A
Directeur administratif

Ordre des Comptables ; 
jrèes du O *hec

SHERBROOKE (UWitWMKZta^
assortes

ASSOCIES RESIDENTS
GILLES BOLDUC. C A
GUY COUTURE. C A

JEAN DAIGNEAULT. C A 
LUCIEN DION C A

CLAUDE GERIN. C A
ROCH G0D60UT C A
ROBERT MORIN C A
PIERRE ROBERT. C A
RENE ROORIGUE. C A
CLAUDE SAVARY C A

CONSEILS
JOSEPH BESSETTE C A
G HENRI LEBLANC C A
Le MARC TANGUAY. C A

2727 OUEST RUE KING 
SHERBROOKE Oc 

(019) 569 5141

295 OUEST RUE PRINCIPALE 
MAGOG

(019) 043 6596

BÉLANGER. 
HÉBERT & 
ASSOCIÉS

234. rue Outterln. culte 400

Sherbrooke. Tél 563-2331

Lee Mégantic: Tél: 513-0611

Rock lelend Tél 876-5585

Cowansville Tél |514) 263^2067

SIMONEAU. CHARPENTIER 
POULIN SARRAZIN 

& ASSOCIES
Comptables agréés

J -Hector Simoneau. c a 
AndrO-P Charpentier

c a
Michel Poulin c a 

Jean-L Sarrazm. c a
2355 oueat. rua King, 

■ulta 102,
Sharbrooka. J1J 2Q5

V-
Benoit*

BouidnüL.
\ ■■ 3 \ A ' -

COMPTABLES AGREES
2727 OUEST RUE KING 

SHERBROOKE QC
CANADA J U IC2 
(819) 569 5141

295 OUEST RUE PRINCIPALE
MAGOG QC

CANADA J1X 2A8 
|8I9| 843 6596

BUREAUX SAINT JEROME
MONTREAl RICHMOND

QUEBEC SAINTE AGATHE
SHER8R00KE DES MONTS

RIM0USKI M0NTMAGNY
MAGOG PORT CARTIER

GRENIER. OUELETTE. 
VEILLEUX. DOYON 

& Associés
Comptables agrées

Associés
Rosanc Grenier, c a

Richard R Ouellette c a 
Roger Veilleux. c a
Leo E Doyon. c a

100, rue King est
Sherbrooke

TAI 563-5454

samson. 
Bei_air 
&, associes

COMPT ANLKt AGREES

ASSOCICS

LOUISE CLOUTIER 
LALIBERTE. c.l.
5104. Boul Bourque 

culte 100 Mock Foreet. Qué 
Tél 563-0364

au V SAV ARO. C A

PATRICK C LOU Tl« R C A

JACQUES LIML. CA
CLAUDIO LECOMTE CA

PATRICE SIMARD C A

SHERBROOKE
EAST ANGUS C0ATIC00K

QUEBEC MONTREAL TORONTO 
OTTAWA CALGARY VANCOUVER 

RIM0USKI TROIS-RIVIERES 
st-hyacinthé

SEPT-IIES MATINE A MOS 
KITCHENER

FORT IAU0ER0ALE E ü

S 2 NONO, RUE WELLINGTON

M TOUPIN & ASS.
Comptables-agréés

872. Papineau 
Sharbrooka, J1E 1Z2 

Tél: 566-5151

LORANGER. ROUILLARD
comptables aqréês
IMF Lorantr C A

Clement Puatal C A
1084 Ki*| ttNSt Suit» 2 

Shérbrooki
On J1H 1S2

TM |819| 569 9135

SH E R IR OO K (

DENNIS GLEZOS
Comptable agree

3t. rua Cookahlre
SawyervHIe JOB 3F0

Tél.: Mt-3133

THETFORD MINES
RAYMOND. CHABOT. THEBERGE. DAIGLE.

MARTIN. GRONDIN & HOUDE C A.
PARE & ASSOCIES Comptables agrees

Comptables agrees
39 St Joseph ouest 257. sud Notri Oimt

TM |418| 3383555 Tét 335-7511

GABRIEL 
PUBREUIL

Nous avons acheté le solde! 
inventaire

LIQUIDATION
THEO LANGLOIS ltee

nous continuons
GRANDE LIQUIDATION

de tout ce stock I
PRIX
DERISOIRES

$100.000 D’ARMOIRES DE CUISINE 
et de VANITES DE SALLES DE BAIN

Très vaste choix de modèles et de couleurs.

PEINTURE SIC0
Réduction allant jusqu’à

^tÙlNC/ULLÈRÏT^TÈR^^ PLÂTRÉ CHÂÜLjÛ

STUC — BOIS “ECONOMIE” 2 x 4 x 8”, 2 x 6 x 8”, 2 x 8 
2 x 10 x 16’ — TAPIS, PRELART, TUILE — PORTES EN 
FRENE — MASONITE ORD. OU TROUE — GYPR0C — 
DECLIN DE MASONITE — VASTE CHOIX DE MOULURE DE 
PLASTIQUE — POELES A COMBUSTION CONTROLEE — 
ARB0RITE, ETC. ETC.

LA VENTE DEBUTE AUJOURD'HUI ET
SE TERMINE LE

HEURES D OUVERTURE: 
lundi au jeudi, de 8h00 à 
17h: vendredi, de 8h00 

à 21 hOO samedi, de 
8h00 à 12h00.

12 SEPTEMBRE
BRIGORÜN

CENTRE DE RÉNOVATION

55^1 i
v * « »•

*
H

%

l'JL 11

A

GABRIEL
DUBREUIL

Bâtissons ensemble

1151 est, rue King 
Sherbrooke
(819) 562-3891

#
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Tout en espérant la coopération des provinces

Communications: Francis Fox 
refuse de discuter de la juridiction

Par Estelle Dorais
WINNIPEG (PC) — A la veille de la conference tederale-prownciale 

qui va réunir, pendant deux jours, les ministres des Communications, 
VI. Francis Fox, le ministre fédéral, dit esperer obtenir la cooperation 
de ses homologues provinciaux, mais refusera de discuter du problème 
de la juridiction.

Les provinces souhaitent voir cer­
tains aspects des communications, no­
tamment la distribution de la télévi­
sion payante, placés sous leur juridic­
tion

Or. dans une interview, M. Fox a 
déclaré qu'il n'avait pas mandat pour 
déléguer une juridiction quelconque, 
le débat sur cette question devant être 
laissé au premier ministre du Canada 
et à ses homologues provinciaux 

M Donald Orchard, ministre des

Communications du Manitoba et co­
président de la conference, n'est pas 
d'accord avec M Fox "C'est là une 
dérobade, dit-il Nous allons en discu- 
trer", ajoutant que certains ministres 
provincaux ne sont pas disposes à ac­
cepter que la question de la juridic­
tion ne soit pas debattue sous pretexte 
que\l Fox n'en a pas le mandat

Parmi ces ministres rétifs, on peut 
compter celui du Quebec. M Jean- 
François Bertrand, qui exige que la

question de la television payante figu­
re à l'ordre du jour et qu elle soit de- 
battue mercredi

M Bertrand ne pourra assister à la 
conference que le premier jour, mais 
son adjoint y restera jusqu à la fin 

Selon M. Orchard, les provinces ne 
contestent pas le droit d Ottawa sur le 
choix d un reseau national de televi­
sion payante Mais, tout ce qui con­
cerne la distribution, chaque province 
devrait avoir juridiction sur les deci­
sions touchant à son territoire 

“Toutes les provinces, dit-il. esti­
ment que c est là leur prérogative Je 
pense que les organisms charges de 
nos services publics peuvent mieux 
évaluer les besoins de leurs commu­
nautés".

Mais, les perspectives de la confé­

rence lia premiere depuis octobre 
li)79i ne sont pas aussi grises M Fox 
et ses homologues provinciaux sont 
d'accord qu il faut trouver le moyen 
de tirer profit des progrès considera­
bles realises dans le domaine des tele­
communications. notamment la tech­
nologie nouvelle du telidon la televi­
sion interactive - et la fibre optique, 
faute de quoi, dit M Fox. nous ris­
quons de "manquer le train 

Grâce à la technologie du satellite, 
le Canada risque de se voir submerge 
par les reseaux américains vers le 
milieu des années 1980

Francis Fox
Cela, ajoute M. Fox, soulève la 

question du défi culturel et de celui de 
la production

Là dessus, M Orchard est d’accord.
"Les provinces, dit-il. ne sont pas 

illogiques Nous comprenons que la 
television payante pose la question du 
contenu canadien et je n'ai aucune ob­
jection a ce que le gouvernement fe­
deral exerce son autorité sur le conte­
nu canadien."

M Fox souhaite que les provinces 
adoptent les nouvelles technologies et 
quelles confient leur promotion à 
leurs ministères des Communications, 
de l lndustrie et du Commerce.

La valse des sous-ministres sous 
la direction de William Davis

TORONTO (PC) — En général, les sous-ministres 
sont peu connus. Ils touchent un gros salaire, dispo­
sent d'une voiture et d'un grand bureau et donnent des 
ordres à de nombreux fonctionnaires.

Le premier ministre de l'Ontario, M. William Da­
vis. les connaît bien et en a récemment muté onze 
pour rajeunir le gouvernement conservateur qui règne 
sur la province depuis 38 ans.

Jusqu'à ce que M. Davis devienne premier ministre 
il y a dix ans. un fonctionnaire était sûr de rester tou­
jours au même ministère, même s'il devenait sous-mi­
nistre.

M. Davis a changé tout cela. Un homme qui n'est 
jamais allé sur une ferme peut fort bien devenir sous- 
ministre de l'Agriculture. En fait, c'est ce qui vient 
d'arriver à M. Duncan Allen, 44 ans, qui ne connaît 
d'une ferme que les oeufs et le bacon qu'il prend au 
petit déjeuner.

C'est que M. Davis voulait moderniser le ministère 
de l'Agriculture qu'il a choisi un homme qui aurait 
des idées nouvelles.

Jusqu ici. le sous-ministre de la Santé était toujours 
un médecin: M. Davis vient de confier le poste à M 
Graham Scott. 39 ans. avocat.

Les conservateurs de l'Ontario ne sont pas toujours 
revenus du choc qu ils ont subi il y a quelques semai­
nes quand M Davis a choisi comme sous-ministre de 
l'Industrie et du Tourisme M. Bernard Ostry. ci-de­
vant haut fonctionnaire fédéral.

Au service du pouvoir central.' M. Ostry s'est occu­
pé de Telidon. appareil de télévision mis au point par 
des fonctionnaires et que l'on s'apprête à confier à 
l'entreprise privée. Peu après la nomination de M Os­
try. le ministre de l'Industrie. M Lawrence Gross- 
man. annonçait que le gouvernement achèterait 2.000 
appareils Telidon au prix de $5 millions.

M Davis tient cependant à ce que le sous-ministre 
du département du procureur général soit avocat. Il 
vient de nommer à ce poste M. Rendall Dick, 55 ans. 
considéré comme l'un des meilleurs avocats de la 
fonction publique et qui était adjoint au trésorier de la 
province

Broadbent demande une 
réduction d'impôts et un gel 
des contrats hypothécaires
TORONTO (PO 
Le gouvernement 

tederul devrait ré­
duire les impôts des 
travailleurs occu­
pant le milieu ou le 
bas de l echelle sal­
ariale et imposer 
un gel de six mois 
des contrats hypo­
thécaires pour aider 
les Canadiens a sur­
monter la crise des 
taux d intérêt ele 
vos et de la hausse 
du coût de la vie, a 
affirme le leader du 
Nouveau Parti dé­
mocratique M Ed 
Broadbent

Au cours d une 
allocution pronon­
cée devant un audi­
toire comprenant 
de nombreux syndi­
ques. à la clôture 
de ! Exposition ca­
nadienne nationale 
CNE) M Broad 

bent a demande au 
gouvernement d a- 
baisser immédiate­
ment les taux d in­
térêt et de créer 
une politique au­
thentiquement ca­
nadienne a ce cha­
pitre plutôt que d'i­
miter systématique­
ment les Améri­
cains

Engage dans une 
tournee de deux se­
maines a travers le 
pays. M Broadbent 
devait tenir une 
conference de pres­
se mardi a Toronto 
pour y aborder la 
crise du logement.

Sa presence à la 
CNE s'inscrivait 
dans le cadre des 
manifestations pre­
vues pour la Fête 
du Travail.

Plus tôt au cours 
de la journée, le 
chef neo-detnoerate 
avait participe au 
défilé annuel de la 
Fête du Travail te­
nue à Toronto

M Broadbent a 
egalement prie le 
gouvernement fede­
ral d obliger les ins 
mutions financières 
prêteuses a se dé­
partir de leur porte­
feuille de finance­
ment hypothécaire

Il désir egale­
ment qu Ottawa im­
pose a titre provi­
soire des contrôles 
sur les capitaux im­
portants faisant 
I objet de transac­
tion sur le marche 
international des 
changes

Le chef du N PD 
veut aussi que le

gouvernement insti­
tue une Commission 
des prix équitables 
qui aurait le pou­
voir d évaluer et de 
réduire les augmen­
tations des prix

Démangeaison 
rectale 

> ite soulagée
Substance exclusive qui 

soulage la dnuleu' 
et aide à la cicatrisation

Vous cherchez un 
remette efficace à la dé­
mangeaison rectale aux 
hémorroïdes irritantes7 
Voici une bonne nou­
velle Des experiences en 
clinique démontrent 
qu une substance cica­
trisante spéciale soulage 
rapidement la douleur 
et les démangeaisons 
rectales et réduit vrai­
ment les hémorroïdes 

De plus, cette sub­
stance spéciale. Bio- 
Dyne. aide à la cicatrisa­
tion des cellules et. 
stimule la croissance de 
tissus nouveaux Dans 
maints et maints as une 
amelioration remarqua 
ble s'est maintenue du­
rant des mois 

Seule PRÉPARATION H 
contient de la Bio-Dyne 
En onguent ou en suppo­
sitoires Satisfaction ou 
argent remis

PREPARATION

BÀS ELASTIQUES
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Ottawa étudiera l'impact du récent 
accord sur l'énergie dans les Maritimes

Par John Ferguson

OTTAWA (PC) — L’impact du récent accord 
sur les prix de l’énergie dans des régions com­
me les provinces de l’Atlantique va sûrement 
faire l’objet des discussions, mercredi et jeu­
di, aux réunions du puissant comité des priori­
tés et de la planification du cabinet fédéral, à 
Ingonish au Cap-Breton.

Des statistiques pu­
bliées par Ottawa mon­
trent que les consomma­
teurs vont payer environ 
quatre cents le litre (18 
cents le gallon) de plus 
pour le mazout, au

cours de chacune des 
deux prochaines années, 
qu'ils ne l'auraient fait 
sous le budget du gou­
vernement conservateur 
défait.

Le gouvernement fé-

Un nouveau circuit de 
transport du blé durant 
la grève à Thunder Bay

THUNDER BAY. Ontario (PC) - La Commis­
sion canadienne du blé a demandé à CP Rail, au 
cours du week-end. d'envoyer à Moose Jaw. au lieu 
de Thunder Bay. 500 wagons à trémie transportant 
environ 1.5 million de boisseaux de blé.

De Moose Jaw. où se ferait la classification des 
grains, les trains pourraient être acheminés vers 
Montréal, port d'exportation.

Par la suite, CP Rail pourrait envoyer deux 
trains par semaine de Moose Jaw à Montréal et ce, 
jusqu à la fin de la grève des 1.600 manutentionnai­
res de Thunder Bay.

Thunder Bay est un port d'été qui ferme en dé­
cembre. Si la grève dure plus d'un mois, des céréa­
les ne pourront peut-être pas quitter le pays avant 
que les glaces ne se forment dans la Voie maritime 
du Saint-Laurent.

$10 millions

Selon la Commission canadienne du blé. cette 
grève coûte S10 millions par jour aux fermiers des 
Prairies, dont les deux tiers de la récolte passe nor­
malement par Thunder Bay.

La commission a également demandé au Cana­
dien National d envoyer 80 wagons à trémie à Sas­
katoon, au lieu de Thunder Bay.

Dans le Dakota du Nord, entre-temps, on croit 
qu'une grève prolongée au Canada pourra peut-être 
améliorer la position concurrentielle de cet Etat 
américain

Recherches abandonnées
CHAPLEAU. Ont. 

(PC) — Pour le deuxiè­
me jour consécutif, 
l'obscurité a fait aban­
donner les recherches 
pour un avion disparu 
qui transportait deux 
Américains 

L'avion a disparu ven­
dredi près de cette ville 
à environ 160 kilomètres

au nord de Sault Sainte- 
Marie et les recherches 
de samedi et de diman­
che ont été vaines 

Le pilote du monomo­
teur a été identifié, il 
s'agit de M Thomas F 
Kelley. 57 ans. de Union 
Lake. Mieh.. mais on 
ignore le nom de son 
passager

deral offre des subven­
tions pour inciter à la 
conversion au gaz natur­
el. qui se vendra à peu 
près aux deux tiers du 
pétrole, ce qui est beau­
coup moins cher que le 
prix proposé par les 
conservateurs.

Mais le gazoduc des 
Maritimes ne sera pas 
terminé avant au moins 
1983 et le service à do­
micile ne pourra se fai­
re que longtemps après 
cette date.

Il existe également 
des milliers de maisons 
ailleurs au pays qui ne 
peuvent pas recevoir en­
core le gaz naturel.

Budget

En vertu de l'entente 
Ottawa-Edmonton, qui a 
été conclue après plus 
d'un an de négociations, 
l'essence va atteindre

au moins 80 cents le li­
tre (S3.60 le gallon) en 
1986 et le mazout au 
moins 56 cents le litre 
(S2.54 le gallon).

Accusé de ne pas 
avoir respecté la pro­
messe électorale de 
maintenir les prix de 
l'énergie plus bas que 
sous les conservateurs, 
le gouvernement libéral 
ne peut pas faire autre­
ment que de discuter de 
la question.

Il devrait être égale­
ment question, aux ré­
unions du comité de 12 
membres préside par le 
premier ministre Tru­
deau, de la stratégie 
économique du gouver­
nement pour l'automne, 
ce qui comprend le bud­
get que le ministre des 
Finances Allan MacEa- 
chen doit déposer aux 
Communes peu de 
temps après le début de

la session, le 14 octobre.
M. MacEachen a con­

fié aux journalistes, la 
semaine dernière, qu'il 
n’a pas encore décidé si 
le budget va apporter 
une assistance à ceux 
qui sont le plus dure­
ment frappés par les 
nouveaux prix de l'éner­
gie

Prix

Selon les propres sta­
tistiques du gouverne­
ment, les consomma­
teurs vont payer au 
moins 27 cents le litre 
cet hiver pour le ma­
zout. comparativement 
aux 23 cents proposés 
par les tories, et une 
augmentation à au 
moins 31 cents l'an pro­
chain, ce qui est encore 
quatre cents de plus 
qu avec les conserva­
teurs.
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CANDIDE. JEAN-NOEL el SYLVIE
professeurs à la

DISCO DE L’EST IDC
340,12e Avenue nord, Sherbrooke,

Tél.: 562-0250
(10 années d’expérience 

dans l’enseignement de la danse)

COURS DE DANSE OFFERTS. SESSION D'AUTOMNE
14 sept, au 20 déc., quinze semaines, quinze heures.

Lundi, 5h à 7h p.m. Jazz, enfants 5 à 14 ans 
7h à 9h p.m. Jazz, adultes

Mardi. Danses populaires. 5h à 10h p.m.
Mercradi. Claquettes et jazz. 5h à 9h p.m.
Jeudi. Danses populaires, 5h à 10h p.m.
Vendredi. Danses populaires. 5h à 9h p.m.

Pratique de danse, 9h p.m. à 1h a.m.
Samedi, a.m Jazz, enfants 5 à 14 ans
Dimanche, Danses populaires. 10h a m. â 10h p.m

N.B. Inscription à Coaticook. Collège Sacré-Coeur, di­
manche. 13 septembre à 19h

Production de spectacles, compétition 
Des cours de jazz pour dames sont possibles le jour

Renseignement»: 562*0250

Inscriptions tous 
les jours jusqu au 
10 septembre de 
10h a.m â 10h 
p.m

Cours privés sur 
rendez-vous
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CONSULTATION 1
Gouvernement du Québec
Ministère du Conseil exécutif

PROJET DE LOI 15
ABOLITION DE LA RETRAITE OBLIGATOIRE:

Le Gouvernement du Québec étudie présentement un projet de loi qui aurait 
pour effet d abolir la retraite obligatoire après avoir atteint un certain âge ou un 
certain nombre d années de service. Les employés auraient ainsi le droit de 
prendre leur retraite à l'âge normal prévu dans leur milieu de travail ou de conti­
nuer à occuper leur emploi jusqu'au moment désiré.

VU L’IMPORTANCE DE CETTE MESURE,
LE GOUVERNEMENT DU OUÉBEC VEUT 

CONNAITRE VOTRE
OPINION

2 FAÇONS DE VOUS FAIRE ENTENDRE:

Écrivez votre opinion sur une page ou deux et postez à 
l adresse suivante: (avant le 2 octobre 1981)
Denis Lazure, ministre d Etat au Développement social,
875 est, Grande-Allée, suite 2.110 
Québec, QC G1R4Y8

r Participez aux auditions publiques de la Commission per­
manente des affaires sociales, a Québec les 13 et 14 octo­
bre:

Pour ce faire, le reglement de I Assemblée nationale du 
Québec demande que vous rédigiez un mémoire et en fas- 
siez parvenir cent (100) copies avant le 2 octobre 1981, à 
l'adresse suivante:

Secrétariat des commissions 
Assemblée nationale du Quebec 
Hôtel du Parlement 

^ Québec G1A 1A4

Denis Lazure 
ministre

iOtlL Gros lots de
2r> ooo-
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On peut se procurer le dépliant tt Qui gagne à Loto-Québec? ,, dans la plupart des kiosques de vente
et aux bureaux de Loto-Québec

Festival de la pomme 
ROUGEMONT

11-12-13 septembre
On y sera...
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un des 63 événements 
commandités par
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Convoi de journalistes 
bombardé par un 
avion sud-africain

De l’envoyée spéciale de l’AFP, Sylvie Kauffmann

LUBANGO. Sud-angolais (AFP» - Vingt-quatre journalistes étrangers 
n'ont dû qu'au hasard de n’avoir pas été grièvement atteints, samedi 
matin, dans le bombardement par un avion sud-africain du convoi qui 
les conduisait dans le Sud-angolais.

Les forces aériennes sud-africaines 
continuaient samedi a bombarder des 
cibles civiles et militaires angolaises 
a 200 km au nord de la frontière entre
1 Angola et la Namibie, rendant péril­
leux tout déplacement dans cette 
zone.

Un convoi formé de plusieurs jour­
nalistes occidentaux, dont l'envoyée 
spéciale de l’AFP. de correspondants 
de pays socialistes et de six journalis­
tes angolais, escortés par une vingtai­
ne de militaires angolais des Fapla 
(forces armées populaires de libéra­
tion d’Angola), en a fait l'expérience 
en subissant samedi matin trois atta­
ques à la roquette par un Impala MK-
2 sud-africain Trois personnes ont été 
blessées, dont l'une, un capitaine des 
Fapla. grièvement, au cours d’un de 
ces bombardements

Premier arrêt

Par hasard, le convoi, parti à l'aube 
de Lubango (capitale de la province 
de Huila sud-ouest de l'Angola, a 300 
km de la frontière), était arrêté près 
de Cahama. village à 130 km de la 
frontière namibienne. bombardé plu­
sieurs fois le début de l’intervention 
sud africaine en Angola, le 23 août

Les moteurs coupés des véhicules 
ont permis d'entendre approcher un 
avion sud-africain volant a haute alti­
tude

Journalistes et soldats se sont im­
médiatement plaqués à terre sur le 
bas-côté. L'avion, un Impala MK-2. a 
lancé deux roquettes qui ont explosé à 
côté de la route, là où se trouvaient 
les journalistes et leur escorte, dis­
persés dans le sable Un ou deux sol­
dats des Fapla ont alors tiré quelques 
coups de feu en l'air avec leur Kalash­
nikov

Pretoria continuera 
à pourchasser tous 
les partisans de 
la Swapo

PRETORIA (AFP) - Ceux 'qui 
s'associent avec la Swapo (organisa­
tion du peuple du sud-ouest africain) 
doivent être prêts à en assumer les 
conséquences", a déclaré dimanche 
un porte-parole du quartier-général de 
la défense à Prétoria, selon l'agence 
d information sud-africaine Sapa

Cette déclaration intervient à la 
suite d une attaque de l'aviation sud- 
africaine près de Cahama. dans le sud 
de l'Angola annoncée samedi par la 
radio de Luanda et au cours de laquel­
le deux militaires angolais et un jour­
naliste britannique ont été blesses

Le porte-parole de l’armée sud-afri­
caine a ajouté que des éléments de la 
Swapo se trouvaient à Cahama (situé 
à environ 100 km de la frontière avec 
la Namibie) et que les forces sud-afri- 
caines continueraient à les combattre 
"où qu'ils se trouvent".

Dans le moment de panique qui a 
suivi, un capitaine des F'apla s’est 
trainé en rampant, crachant du sang, 
vers des journalistes, hurlant qu'il 
était atteint II était touché au thorax 
et a la cuisse Un peu plus loin, un ci­
vil angolais, responsable local du par­
ti pour l'information, la chemise en­
sanglantée s'est mis à courir, criant 
désespérément "Je suis blessé"

Un journaliste de la BBC. Mike 
Wooibridge. a été très légèrement at­
teint a la poitrine par un miniscule 
fragment de roquette

Blessés

Les deux blesses angolais ont im­
médiatement été ramenés à Lubango 

Le convoi a ensuite poursuivi sa 
route jusqu'à Cahama. A peine arri­
vés dans cette bourgade d'environ 
1.000 habitants, totalement désertée 
depuis les premiers bombardements, 
les journalistes ont pu voir des avions 
sud-africains survoler le village, tou­
jours à haute altitude, obligeant les 
visiteurs à courir vers le premier cra­
tère ou la première tranchée 

Quatre fois en deux heures, un ou 
plusieurs appareils ont survolé Caha­
ma. sans toutefois le bombarder 

Sur le chemin du retour, l'officier 
des Fapla qut dirigeait le convoi a de­
mandé aux chauffeurs de laisser une 
grande distance entre chaque véhicule 
et de s'arrêter tous les kilomètres en 
éteignant le moteur pour entendre 
d'éventuels avions.

A 12 km au nord de Cahama. lors 
d'un arrêt, le vombrissement d'un jet 
sud-africain s’est à nouveau fait en­
tendre dans le ciel 

Allongés dans le maquis, à l'abri de 
quelques branches à une cinquantaine 
de mètres de la route, sous un soleil 
implacable, soldats et journalistes ont 
attendu 40 minutes avant que les 
avions au moins au nombre de deux, 
finissent par s'éloigner après avoir lâ­
ché six bombes, dont les explosions 
ont été distinctement entendues pro­
bablement à une dizaine de kilomè­
tres au nord, selon des soldats.

Deux autres déflagrations, provo­
quées par le tir d'armes anti-aérien­
nes angolaises, ont également retenti, 
visiblement sans atteindre leur cible 

A aucun moment un avion angolais 
n'est apparu dans le ciel L'officier 
des Fapla commandant le convoi a re­
fuse- d'emmener les journalistes plus 
au sud de Cahama. affirmant que des 
combats d infanterie s'y déroulaient 

Un officier de l'armée angolaise, le 
capitaine Mario de Oliveira, avait dé­
clare vendredi soir à Lubango. au 
cours d'un briefing, que 11.000 hom­
mes des troupes sud-africaines se 
trouvaient toujours dans le sud ango­
lais. utilisant des blindés et l'artillerie 
"la plus sophistiqué" et occupaient 

encore six localités Ondjiva (capitale 
de la province de Cunene. 40 km au 
nord de la frontière namibienne). 
Xangongo (100 km) Cuamata. Mon- 
gua. Humbe et Mupa. le point le plus 
au nord (200 km de la frontière).

s

j Le procureur général de la j 
[révolution iranienne tué pari 
j l'explosion d'une bombe (

TEHERAN (d’après l’AFP) — L'ayatollah Ali Ghodoussi. pro­
cureur général de la révolution iranienne, est mort samedi en dé­
but d'après midi des suites des blessures reçues le matin dans un 
attentat à la bombe survenu dans ses bureaux à Téhéran.

Blesse dans l'attentat de di­
manche dernier contre les bu­
reaux du premier ministre, le 
chef de la police iranienne le co­
lonel Vahid Dastgherbi est egale­
ment décédé vendredi soir des 
suites de ses blessures

La mort de l'ayatollah Gho­
doussi. semble donner raison à 
certains dirigeants pour lesquels 
la protection de leur sécurité est 
désormais une question de survie 
du regime, estiment les observa­
teurs à Téhéran

"Si l'on ne prend pas des mesu­
res de sécurité plus efficaces. l'I­
ran perdra d'ici quelques mois 
toutes ses personnalités de va­
leur". avait déclaré vendredi 
l'ayatollah Mohammad Sadoughi. 
procureur des tribunaux révolu­
tionnaires atl dernier jour du 
deuil national du président Mo­
hammad Ali Radjai et du pre­
mier ministre Mohammad Dja- 
vad Bahonar. tués dans l'attentat 
de dimanche

Ironie du sort

Il a fallu moins de 24 heures 
pour donner à cette déclaration 
toute sa valeur Ironie du sort, 
l'ayatollah Ghodoussi était char­
gé de superviser l'enquête sur 
l'attentat de dimanche 

Blessé à la jambe, selon la ra­
dio officielle, l'ayatollah Gho­
doussi a subi pendant 5h30 des 
soins intensifs, avant de s'étein­
dre en début d'après-midi à l'Hô­
pital des Martyrs à Téhéran 

L'explosion qui a fait un ou 
deux autres blessés d'après Ra­
dio-Téhéran. resssemble étrange­
ment à celle survenue dimanche 
dans les bureaux du premier mi­
nistre

l,a déflagration, survenue selon 
des témoins à 08h30 locales 
(05H00 GMT) et suivie d'un bref 
incendie, a été provoquée, tou­

jours selon la radio, par une bom­
be incendiaire

Pourtant, le procureur des tri­
bunaux militaires, l'hodjatoles- 
lam Reychari. témoin de l'atten­
tat. a déclare “J'ai vu le balcon 
du deuxième étage s'écrouler".

Il pourrait donc s'agir du 
même type d'engin, à la fois puis­
samment explosif et incendiaire, 
qu’il y a 6 jours

Comme dimanche egalement, 
la bombe avait été placée dans 
les bureaux même de l’ayatollah 
Ghodoussi. en plein centre de Té­
héran

On ignore encore, cependant, si 
elle était dissimulée dans la pièce 
même où se trouvait le magistrat 
ou à un étage inferieur, dissimu­
lée dans une bibliothèque, comme 
l'a suggéré la radio.

Samedi matin, le problème de 
la sécurité intérieure était juste­
ment le plus amplement com­
mente par la presse de Téhéran, 
qui admet désormais la thèse 
d une infiltration des organes of­
ficiels par des opposants nrèts à 
tout pour abattre la République 
islamique

Ainsi Azadegan. rappelant l'at­
tentat au siège du Parti de la Ré­
publique islamique (PRP qui 
avait coûte la vie il y a deux mois 
à officiellement 74 personnalités, 
dont l'ayatollah Mohammad Be- 
hechti et 4 ministres, a écrit sa­
medi "La première erreur a été 
de faire confiance à tous ceux qui 
participaient à des réunions ou 
travaillaient dans les administra­
tions".

République islamique, organe 
du PRL a invoqué pour sa part 
les sentiments "du peuple". "Il 
veut savoir, a-t-il avancé, si des 
incidents du même type vont se 
répéter 11 veut savoir quel orga­
ne précis est responsable de la 
sécurité de vos vies, à vous res­
ponsables honnêtes, nos servi­
teurs".

MM

(Laserphoto AP)

L'ambassadeur de France Louis Delamare(à droite, avec des lunette- 
s)avait assisté le ministre français des Affaires extérieures Claude 
Cheysson au cours de sa visite récente à Beyrouth. C'était une per­
sonnalité diplomatique estimée dans tous les milieux du Proche- 
Orient ce qui ne l'a pas empéché d'étre assassiné.

Assassinat de l'ambassadeur 
de France Louis Deiamare: 

l'enquête piétine
BEYROUTH (AFPl - Aucun 

résultat concret n’est issu jusqu'à 
maintenant de l’enquête sur l'as­
sassinat la veille à Beyrouth de 
l’ambassadeur de France Louis 
Deiamare. dont les obsèques ont 
eu lieu lundi dans l’ouest de la 
France.

Toutes les parties mises en cause 
par la presse, y compris l'Iran, ont 
condamné cet acte.

L'événement a par ailleurs réussi à 
éclipser momentanément les espoirs 
de retour au calme dans la capitale li­
banaise. sur lesquels ont misé les 
membres du comité quadripartite 
arabe (Syrie. Koweit. Arabie Saoudite 
et Ligue arabe) et les responsables 
politiques libanais.

Les réactions et l'indignation susci­
tées dans tous les milieux libanais 
après l'attentat ont en effet pris le 
pas samedi sur les contacts politiques 
qui devaient suivre les travaux du co­
mité quadripartite qui avaient pris fin 
vendredi

Témoignagnes d'amitiés

Toutes les parties libanaises multi­
plient déclarations et témoignages 
d'amitié, insistant sur leur intention 
de faire au plus vite la lumière sur 

le crime odieux dont ont été les vic­
times. M Deiamare. la France, et le 
Liban ", selon les termes du premier 
ministre libanais. M. Chafic al Waz- 
zan

Après la condamnation de l’attentat

par toutes les parties libanaises et par 
les Palestiniens, la Syrie à son tour a 
pris position, par la voix du quotidien 
(proche du gouvernement) Technne, 
qui a "reprouvé ce crime ignoble"

Pour leur part les Iraniens, mis en 
cause par certains journaux libanais, 
ont "déploré cet acte comme ils con­
damnent tout attentat politique" dans 
un communiqué publié samedi par 
l'ambassade

Du côté des enquêteurs, aucune in­
formation officielle n'a pu être obte­
nue La police libanaise tente de re­
trouver le propriétaire de la voiture 
de marque BMW des agresseurs De 
bonne source on indique que la tâche 
est compliquée du fait que le véhicule, 
qui a été identifié, a changé quatre 
fois de propriétaire depuis 1978

De plus, avec le nombre de voitures 
volées quotidiennement dans le pays, 
cette recherche risque de n'aboutir à 
rien

Plus significatives au stade actuel 
sont les multiples promesses de faire 
toute la lumière qui proviennent, de 
source informée, de différents respon­
sables des forces en présence dans le 
pays

Ainsi de source proche des Palesti­
niens. on indique que tous les moyens 
disponibles vont être déployés pour ai­
der l'enquête

Cette annonce fait suite aux affir­
mations de M Yasser Arafat selon 
lesquelles le meurtre de l'ambassa­
deur "visait les bons offices entrepris 
par la France" au Proche-Orient.

__  MAZDA 1982
Nous Imposons notre loi:

qualité et bas prix.

üü

IA MAZDA 626 COUPÉ

Les nouveaux 

l modèles 1982 sont 
arrivés chez votre concessionnaire 

Mazda et ils vous en jetteront plein 
la vue!

La remarquable G LC à traction avant 
se présente en plusieurs versions: notam­
ment une hatchback à 2 ou à 4 portes et une 
sedan à 4 portes. Vous trouverez ainsi une G LC 
qui plaira à votre budget et à votre style.

Et il y a plus avec les coupés et sedans 626 à 
prix étonnamment bas. Admirez les 626 de luxe 
et grand luxe: elles ont vraiment tout ce qu’il faut! 
Ces deux modèles vous éblouiront par le nombre 
de caractéristiques standard et la qualité qu’ils 
offrent à un prix si raisonnable.

Bien sur, la Mazda RX-7 vous attend egale­
ment avec son style, sa performance et son luxe

LA MAZDA RX-7

légendaires. 
Notre modèle 
1982 vous 
fera éprouver 

des sensations 
que vous n’oublierez 

pas de sitôt 
Nous sommes très fiers des 

Mazda 1982. Vous conviendrez que toutes nos 
voitures constituent des achats exceptionnels. 
Nous les avons conçues et fabriquées afin de 
vous offrir une qualité hors pair Observez la préci­
sion de l’assemblage. Examinez attentivement la 
finition. Tirez la conclusion qui s’impose. La Mazda: 
la voir, c’est l’aimer

Passez bientôt chez votre concessionnaire 
Mazda.
Certains des accessoires illustres ou mentionnes sont offerts en option

LA MAZDA G LC SEDAN

LA VOIR.CEST L AIMER

SPORT LTÉE
Route 522, Bromptonville 567-4008

08002331
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£ LA COMMISSION SCOLAIRE RÉGIONALE DE L'ESTRIE

TECHNIQUES GÉNÉRALES
SHERBROOKE

TITRE DU COURSTITRE DU COURS DUREE DURÉE TITRE DU COURS DUREE

DESSIN TECHNIQUE INDIVIDUALISATION ÊLECTROTECHNIQUE HYDROTHERMIE

DESSIN TECHNIQUE (TRONC COMMUN) 60 HEURES APPAREILS ELECTRO MENAGERS 90 HEURES BRULEURS A L HUILE 60 HEURES
DESSINATEUR GENERAI 60 HEURES CIRCUITS LOGIQUES 90 HEURES CODE DE PLOMBERIE 60 HEURES
DESSINATEUR EN MECANIQUE 60 HEURES CODE CANADIEN 1 90 HEURES CONTROLE DE LMAUIEAÙE 90 HEURES
DESSINATEUR ARCHITECTURE ET STRUCTURE 60 HEURES CODE CANADIEN II 45 HEURES CONTROLE PAR ULTRASONS L SSAIS NON DESTRUCTIFS 90 HEURES
DESSINATEUR EN CARTOGRAPHIE 60 HEURES CONTROLES ET MOTEURS AC 1 90 HEURES DEVELOPPEMENT FERBLANTERIE 90 HEURES
LECTURE DE PLANS CHARPENTIER MENUISIER 60 HEURES CONTROLES ET MOTEURS AC II 90 HEURES DÉVE LOPPL VENT PATRONS 1 TUVAIITEUHS 60 HEURES
LECTURE DE PLANS CONSTRUCTION 60 HEURES CONTROLES ET MOTEURS DC 1 90 HEURES DEVELOPPEMENT PATHONS II TUYAUTEURS 60 HEURES
LECTURE DE PLANS GENERAL 60 HEURES Electronique de base 90 HEURES ENTRETIEN DE l EQUIPEMENT A ÜAZ 45 HEURES
LECTURE DE PLANS MÉCANIQUE 60 HEURES Electronique industrielle i 90 HEURES INSTRUMENTATION ET CONTROLE 1 90 HEURES
LECTURE DE PLANS PLOMBERIE ET CHAUFFAGE 60 HEURES électronique industrielle ii 90 HEURES INSTRUMENTATION LT CONTROLE II 90 MEURES .
LECTURE DE PLANS SOUDURE 60 HEURES INSTALLATION DE CABLES AC T V 1 60 HEURES INSTRUMENTATION ET CONIROlE III PATES ET PAPIERS 90 HEURES
OPERATEUR EN TOPOGRAPHIE. ARPENTAGE 60 HEURES INSTALLATION de CABLES A C T V II 60 HEURES MAGNETOSCOPII PARTICULES MAGNfTIOlIlS ESSAIS NON DESTHOCTIES 60 HEURES
LETTRAGE COMMERCIAL NON INDIVIDUALISE' 90 HEURES LECTURE DE PLANS ELECTRIQUES ET CONTROLES ELECTRONIQUES EN Mfl'ANIlTEN LTE MAL HINt S UXES II 90 HEURES

REFRIGERATION BLOC 1 45 HEURES MÉCANIl'IEN OÉ MAI MINES EIXÉS III »t IV 90 HEURES
LECTURE DE PLANS ÉLECTRIQUES ET CONTRÔLES ÉLECTRONIQUES EN METHODE DE MESSUAGE LIQUIDE S PENETRANTS ESSAIS

RÉFRIGÉRATION BLOC II 45 HEURES NON DESTRUCTIFS 60 HEURES

AGRO TECHNIQUE NOTIONS FONDAMENTALES ET EILERIE DE CONSTRUCTION 90 HEURES RADIOGRAPHIE ESSAIS NON DESTRUCTIFS 76 HEURES
SERVICE RADIO 90 HEURES RÉFRIGÉRATION 1 90 HEURES

AMENAGEMENT FORESTIER 30 HEURES TV MONOCOULEUR 60 HEURES REfRIlitRATION COMMERC IALE 60 HEURES
APICULTURE 35 HEURES TÉLÉVISION 90 HEURES REFRIGERATION INDUSTRIELLE 1 90 HEURES
COMPTABILITE DE BASE 60 HEURES TRANSISTORS 90 HEURES Rf)rigeration industrielle ii 90 HEURES
CULTURE ET EXPLOITATION D UNE ERABLIERE 60 HEURES SOUDEUR GA/ELECTRICITE (INDIVIDUALISE! 60 HEURES
MACHINERIE AGRICOLE HYDRAULIQUE 30 HEURES SOUDEUR GA/INERTE IM 1 G E T T 1 G i (INDIVIDUALIStl 60 HEURES
MACHINISTE AGRICOLE 90 HEURES ÉQUIPEMENT MOTORISÉ SOUDEUR HAUTE PRESSION (INDIVIDUALISÉ) 60 HEURES
MEDECINE VETERINAIRE PREVENTIVE PRODUCTION PORCINE 15 HEURES

ALLUMAGE ÉLECTRONIQUE 45 HEURES
ANTIPOLLUTION 60 HEURES
BALANCEMENT ALIGNEMENT 60 HEURES

ALIMENTATION DEBOSSELAGE 1
DEBOSSELAGE II

60 HEURES
60 HEURES IMPRIMERIE

BOULANGERIE PATISSERIE 90 HEURES diesel i 120 HEURES
COMPOSITEUR MACHINES ELECTRONIQUESCOUPE DE VIANDE I BOUCHER 90 HEURES DIESEL II 120 HEURES 30 HEURES

COUPE DE VIANDE II BOUCHER 90 HEURES ELECTRICITE CARBURATION MISE AU POINT 60 HEURES PELLICULEUR 30 HEURES |

COUPE DE VIANDE APPLIQUÉE AU CUISINIER 90 HEURES HORS BORD 45 HEURES PRESSIER OFFSET 30 HEURES
COUPE FRANÇAISE MODIFIEE 90 HEURES HYDRAULIQUE 90 HEURES
CUISINE I 90 HEURES MECANIQUE AUTOMOBILE GÉNÉRALE 90 HEURES
CUISINE II 90 HEURES MECANIQUE DE MACHINERIE LOURDE 120 HEURES
CUISINE III GERANCE EN ALIMENTATION 90 HEURES MÉCANIQUE MOTEUR 60 HEURES
DECORATION PATISSERIE 90 HEURES MOTEURS 2 ET 4 TEMPS GÉNÉRAL 90 HEURES

MEUBLES ET CONSTRUCTIONSERVICE DE BOISSON 90 HEURES MOTOCYCLETTE 45 HEURES
SERVICE DE TABLE

COUTURE ET HABILLEMENT
CORDONNIER BOTTIER I

90 HEURES

30 HEURES

MOTONEIGE
REFINITION 1
REFINITION II
RÉFRIGÉRATION ET CLIMATISATION
TONDEUSE
TRACTION AVANT
TRANSMISSION AUTOMATIQUE

46 HEURES
60 HEURES
60 HEURES
60 HEURES
60 HEURES
46 HEURES
60 HEURES

CHARPENTE GENERALE
CLOISONS SÈCHES E T AMOVIBl E S
ÉBENISTERIE 1
ÉBENISTEHIE II
ÉCHELLES ESCABEAUX ESCALIERS
ESTIMATION CONSTRUCTION
FINITION INTERIEURE El EXTERIEURE

45 HEURES
30 E1EURES
60 HEURES
60 HEURES
60 HEURES
60 HEURES
90 HEURES

CORDONNIER BOTTIER II 30 HEURES IMPLANTATION ET COFFRAGE 60 HEURES
CORDONNIER BOTTIER III 30 HEURES FABRICATION ET ENTRETIEN MÉCANIQUE PARQUETS POSE F T SARI AGE 30 HEURES

PLASTIQUE ARME DE FIBRE DE VE RHI 60 HEURES
ENTRETIEN DE MACHINES DISTRIBUTRICES 90 HEURES SECURITE DE CONSTRUCTION 30 HEURES
ENTRETIEN DE MACHINES DE BUREAU 90 HEURES TOITURE 60 HEURES

TECHNIQUE DE L EAU ENTRETIEN DE MÉTIERS A FILER 60 HEURES
MECANICIEN D'ENTRETIEN 1 PATES ET PAPIERS 90 he Ores

EAU POTABLE NIVEAU I 21 HEURES MÉCANICIEN D'ENTRETIEN II PATES ET PAPIERS 90 HEURES
EAUX USEES NIVEAU I 21 HEURES MECANICIEN D'ENTRETIEN USINE 1 60 HEURES
EAUX USEES NIVEAU 2A 21 HEURES MÉCANICIEN D ENTRETIEN USINE II 60 HEURES
EAUX USEES NIVEAU 2B 21 HEURES MECANICIEN DE MACHINES A COUDRE 1 60 HEURES
EAUX USEES NIVEAU 2C 21 HEURES FABRICATION MECANIQUE (INDIVIDUALISE) 60 HEURES
OPERATION ET ENTRETIEN DE PISCINES PUBLIQUES 60 HEURES

INSCRIPTION: SEPTEMBRE
8, 9, 10, 11/1981 HEURES: 13h30à16h30 

19h00 à 21H00 ENDROIT:
La Commission de Formation Professionnelle 
639, rue Vingt Quatre Juin, Sherbrooke 
5699761

VILLE
INSCRIPTION

TITRE DU COURS DUREE TITRE DU COURS DUREE• DATES HEURES ENDROIT
MAGOG CHARPENTE GÉNÉRALE

ÊBÊNISTERIE 1
45 HEURES 
60 HEURES

LECTURE DE PLANS GÉNÉRALE
MECANICIEN D'ENTRETIEN USINE 1

60 HEURES 
60 HEURES SEPTEMBRE 13h30 à 16h30 POLYVALENTE LA RUCHE

1255, Boul. des EtudiantsÊBÊNISTERIE II 60 HEURES MÉCANICIEN D'ENTRETIEN USINE II 60 HEURES 0, 9, 10, 11 /1981 19h00 à 21h00
FABRICATION MÉCANIQUE 60 HEURES SECURITÉ DE CONSTRUCTION • 30 HEURES Tél.: 843 6116
LECTURE DE PLANS CONSTRUCTION 60 HEURES

C0ATIC00K COMPTABILITÉ DE BASE IAGRO TECHNIQUE) 60 HEURES SÉCURITÉ DE CONSTRUCTION 30 HEURES SEPTEMBRE 13h30 à 16h30 POLYVALENTE LA FRONTALIÈRE
MACHINERIE AGRICOLE
MECANIQUE AUTO GÉNÉRALE

90 HEURES 
90 HEURES

SERVICE DE BOISSON
SOUDEUR GAZ ÉLECTRICITÉ

90 HEURES 
60 HEURES 8, 9, 10, 11/1981 19h00 à 21h00 311, rue St Paul Est

Tél.: 849 3094

ASBESTOS FABRICATION MÉCANIQUE
HYDRAULIQUE
LECTURE DE PLANS CONSTRUCTION (INDIVIDUALISE:

60 HEURES 
120 HEURES 
60 HEURES

MÉCANICIEN D'ENTRETIEN USINE 1
OUTILLEUR 1
SERVICE DE BOISSON

60 HEURES 
90 HEURES 
90 HEURES

SEPTEMBRE
8, 9, 10, 11/1981

13h30 à 16h30 
19h00 à 21h00

POLYVALENTE L’ESCALE
430, 5ème Avenue

LECTURE DE PLANS MÉCANIQUE (INDIVIDUALISÉ! 60 HEURES SOUDEUR GAZ ÉLECTRICITÉ (INDIVIDUALISÉ! 60 HEURES Tél 879 7191
LECTURE DE PLANS SOUDURE (INDIVIDUALISÉ! 60 HEURES SOUDEUR GAZ INERTE (INDIVIDUALISÉ! 60 HEURES
MACHINERIE AGRICOLE (HYDRAULIQUE) 30 HEURES SOUDEUR HAUTE PRESSION (INDIVIDUALISÉ! 60 HEURES

LAC MÉGANTIC AMÉNAGEMENT FORESTIER
CHARPENTE GÉNÉRALE

30 HEURES 
45 HEURES

MACHINISTE AGRICOLE
MACHINERIE AGRICOLE HYDRAULIQUE

90 HEURES 
30 HEURES SEPTEMBRE 13h30 à 16h30 POLYVALENTE MONTIGNAC

CLOISONS SECHES ET AMOVIBLES 30 HEURES MÉCANIQUE AUTOMOBILE GÉNÉRALE 90 HEURES 8, 9, 10, 11/1981 19h00 à 21h00 3409, rue Laval
COMPTABILITÉ DE BASE (AGRO TECHNIQUE) 60 HEURES MÉCANICIEN DE MACHINES A COUDRE 1 60 HEURES Tél.: 583 3300
CULTURE ET EXPLOITATION D UNE ÉRABLIÈRE 60 HEURES MÉCANIQUE MOTEUR 60 HEURES
ÉCHELLES ESCABEAUX ESCALIERS 60 HEURES MÉDECINE VETERINAIRE PRÉVENTIVE PRODUCTION PORCINE 15 HEURES • I
ÉLECTRICITÉ CARBURATION MISE AU POINT 60 HEURES MOTEURS 2 ET 4 TEMPS GÉNÉRAL 90 HEURES
ESTIMATION CONSTRUCTION 60 HEURES SERVICE DE BOISSON 90 HEURES
FINITION INTÉRIEURE ET EXTÉRIEURE 90 HEURES SERVICE DE TABLE 90 HEURES
IMPLANTATION ET COFFRAGE 60 HEURES SOUDEUR GAZ ÉLECTRICITÉ 60 HEURES
LECTURE DE PLANS GÉNÉRAL 60 HEURES TOITURE 60 HEURES

TECHNIQUES COMMERCIALES
VILLE TITRE DU COURS DURÉE

INSCRIPTION
DATES HEURES ENDROIT

MAGOG TENUE DE LIVRES 60 HEURES
DACTYLO 60 HEURES SEPTEMBRE

8, 9, 10, 11/1981
13h30 à 16h30
19h00 à 21h00

POLYVALENTE LA RUCHE
1255, Bout des Étudiants
Tél 843 6116

C0ATIC00K DACTYLO 60 HEURES
TENUE DE LIVRES 60 HEURES SEPTEMBRE

8, 9, 10, 11/1981
13h30 à 16h30
19h00 à 21h00

POLYVALENTE LA FRONTALIERE
311, rue St Paul Est
Tél 849 3094

ASBESTOS DACTYLOGRAPHIE 60 HEURES
MARKETING 45 HEURES
TENUE DE LIVRES 60 HEURES
VENTE 45 HEURES

SEPTEMBRE
8, 9, 10, 11/1981

13h30 à 16h30
19h00 à 21h00

POLYVALENTE L ESCALE
430, 5ème Avenue
Tél 879 7191

SHERBROOKE DACTYLOGRAPHIE (TOUS LES NIVEAUX) 60 HEURES
iINOTIONS DE PATHOLOGIE ET PHARMACOLOGIEl 45 HEURES 

MATIÈRES .’ NOTIONS D ANATOMIE ET DE MICROBIOLOGIEI 45 HEURES 
MÉDICALES. )(ORGANISATION ADMINISTRATIVE! 45 HEURES

'(TERMINOLOGIE MÉDICALE) 45 HEURES
STÉNOGRAPHIE (TOUS LES NIVEAUX) 75 HEURES
TENUE DE LIVRES (TOUS LES NIVEAUX)_______________________ 60 HEURES

SEPTEMBRE
8, 9, 10, 11/1981

13h30 à 16h30
19h00 à 21h00

CENTRE ST MICHEL
135, rue King Ouest
Sherbrooke
Tél 565 3883

TOUS LES COURS
LES LIEUX ET DÉBUTS SERONT PRÉCISÉS LORS DE L’

CONDITIONS D'ADMISSION FRAIS D'ADMISSION INFORMATIONS SUPPLEMENTAIRES
— Etre âgé d'au moins 16 ans au 30 juin 1981
— Ne pas avoir fréquenté régulièrement l’école depuis douze (12) mois
— L’apprenti n'est pas tenu à ce délai
— Le cours demandé doit être en relation avec le métier exercé ou 

avec les études antérieures
— Satisfaire aux exigences propres au cours.

$7 00 DU 15 HEURES DE COURS
N B.: Ces frais seront perçus lors de l'inscription 

par l'institution de formation. 569-9761
NOUS ACCEPTONS LES FRAIS D'APPELS INTERURBAINS

LA COMMISSION DE FORMATION PROFESSIONNELLE 
DE LA MAIN D'OEUVRE DE LA RÉGION 
DES CANTONS DE L'EST EN COLLABORATION AVEC:

LES CENTRES D'EMPLOI DU CANADA 
LA COMMISSION SCOLAIRE RÉGIONALE DE L'ESTRIE

70498
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du 8 au 12 sept. 1981

BIERE - VIN

COU PO NCOU PO N

E P A R G N EEPARGNE

du centre
«S ME

\e _ ___
poules conç

Utilité -4 
7 lb.

bte 1.25 kg.

hot chicken
mouchoirs

bte 100 Sauce
poubelleSaucisseslek^_ _ _ _ _ _

jambon louP'e : ’S S** Wl>ipx 36 Max

Wr. Freeze

Breuvage F.B gO Gelée Hoyal
___________ oz-

Jbspsns
\| Café
1 B Chzco a[poulet presse Cha*e& Sanborn

Tribune ta 9 septembre 1981

Pommes Melba
panier 4 près

Patates Çub
Pâte au saumon

Canadienne
sub.M»rouqe

jus d’orange
Tartes assorties

Canadienne 16! 

8po.

no. 1
grosseur 24

Poires BartlettGâteaux
McCain 
19 M.

[jus
l de raisin 
I Welch 
I 495 ml.

SERVICE
DE

LIVRAISONSous-marins

Canadienne

LA RENTREE 
DES

> BAS PRIX!.

P»

__

_______

AU COEUR DE LA REGIONQUARTIER OUEST

R MARCHE

NANT
OU NOc

S à SUR PRESENTATION DE CE COUPON

1541, Carrefour Dunant
Sherbrooke

SUPER MARCHE
ÜNIOND

4801 bout. Bourque
voisin do la Plaza Rock Forest

.

SUR PRESENTATION DE CE COUPON

Liqueur 
Pepsi Cola
750 ml. Caisse de 6 
Limite 1 par client •

Cigarettes
régulières
cartouche de 200 
Limite 1 par client -

SUR PRESENTATION DE CE COUPON

Café
instantané
Taster Choice - 8 oz.
Limite 1 par client -

G N E
s: :

V

I ■ :‘
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